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MOHAMED ARKAB REPRÉSENTERA 
L’ALGÉRIE À LA 28e RÉUNION 

MINISTÉRIELLE DU GECF 
L’évolution des marchés 

mondiaux au cœur de l’ordre 
du jour  P 4

10E ÉDITION DE « SEEDS  
FOR THE FUTURE 2026 » 

Huawei Algérie  
accompagne 30 étudiants 

algériens en Chine   P 2

CAMPAGNE LABOURS-
SEMAILLES 2026-2027 
L’OAIC renforce  
son dispositif 
d’accompagnement 
des agriculteurs 
 
Les 78 guichets uniques de l’Office al-
gérien interprofessionnel des céréales 
(OAIC), déployés à travers le pays 
dans le cadre de la campagne labours-
semailles 2026-2027, enregistrent une 
affluence croissante des agriculteurs. 
Ce dispositif vise à faciliter l’accès aux 
semences, aux engrais et aux finance-
ments nécessaires au déroulement de 
la campagne, a indiqué un responsa-
ble de l’Office. 
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MARCHÉ DES 
ASSURANCES 
102,8 milliards de DA 
de chiffre d’affaires  
à fin juin 
 
Le secteur des assurances poursuit sa 
croissance. Il a en effet enregistré une 
hausse de 3 % du chiffre d’affaires du-
rant le premier semestre 2026, à 102,8 
milliards de DA, selon le Conseil na-
tional des assurances (CNA). Dans le 
détail, les assurances de dommages 
restent largement majoritaires, avec 
79,6 % des parts de marché, contre 13 
% pour les assurances de personnes, 
indique la dernière note de conjonc-
ture du Conseil. 
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SOLIDARITÉ NATIONALE  
270 milliards de DA 
de budget prévus 
dans le PLF 2027 
 
Les crédits alloués au secteur de la so-
lidarité nationale devraient connaître 
une nouvelle hausse en 2027, avec des 
autorisations d’engagement portées à 
270 milliards de dinars, contre 255 
milliards en 2026. Les crédits de paie-
ment progresseront également, pas-
sant de 258 à 272 milliards de dinars, 
selon les données présentées di-
manche par la ministre de la Solida-
rité nationale, de la Famille et de la 
Condition de la femme, Soraya Mou-
loudji, devant la commission des fi-
nances et du budget de l’Assemblée 
populaire nationale (APN). 

   P 3

PROJET BALADNA-ALGÉRIE  
50 jeunes en formation pour 

répondre aux besoins en 
main d’œuvre qualifiée P 3

DGF 

Environ 1,2 million 
d’arbres seront mises 
en terre à travers le 

pays 

P 16

IS
S

N
 3

0
8

8
-8

8
2

4

Le secteur des mines s’engage à accélérer la valorisation des ressources naturelles 
nationales en 2027, en misant sur le renforcement de l’exploration, la mobilisation des 

investissements et le développement des capacités de transformation. Présentant les grandes 
lignes du budget du secteur devant la commission des finances et du budget de l’Assemblée 

populaire nationale (APN), le ministre des Mines et des Industries minières, Mourad Hanifi, 
a souligné la nécessité de consolider les projets structurants et d’accroître leur contribution à 

la valeur ajoutée de l’économie nationale. P 3

UN BUDGET DE 20,48 MILLIARDS DE DA ALLOUÉ  
AU SECTEUR MINIER

L’accélération des 
projets structurants 

en priorité
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DIRECTION DE 
DISTRIBUTION DE 

L’ÉLECTRICITÉ ET DU GAZ 
DE GUÉ DE 

CONSTANTINE  
Poursuite de la 

maintenance des 
transformateurs 

électriques 
 

La direction de distribution de 
l’électricité et du gaz de Gué de 
Constantine, à Alger, poursuit 

son programme de maintenance pré-
ventive des transformateurs élec-
triques et des infrastructures du ré-
seau de distribution, dans le cadre 
des efforts visant à garantir la conti-
nuité de l’alimentation en énergie et 
à améliorer la qualité du service. 
Cette opération s’inscrit dans une 
démarche destinée à renforcer la fia-
bilité du réseau électrique et à ré-
pondre efficacement aux besoins 
des clients, indique la direction dans 
un communiqué. Elle vise également 
à prévenir les pannes et les éven-
tuels dysfonctionnements techniques 
susceptibles d’affecter la distribution 
de l’électricité. 
À travers ces interventions, la direc-
tion entend réduire au maximum les 
coupures non programmées et assu-
rer une meilleure continuité du ser-
vice. La maintenance préventive des 
transformateurs et des équipements 
du réseau constitue, à cet égard, un 
levier important pour anticiper les dé-
faillances techniques et préserver la 
qualité de l’alimentation électrique. 
La poursuite de ce programme tra-
duit ainsi la volonté de la direction de 
distribution de consolider la perfor-
mance des infrastructures élec-
triques et d’améliorer la qualité du 
service fourni aux usagers. 

R E. 
 

COMMERCE EXTÉRIEUR  
Le Salon national 

des dattes du 29 au 
31 octobre à Biskra 

 

La wilaya de Biskra abritera, du 
29 au 31 octobre, le Salon na-
tional des dattes, placé sous le 

slogan "Une qualité reconnue et de 
larges perspectives d'exportation", 
indique lundi un communiqué du mi-
nistère du Commerce extérieur et de 
la Promotion des exportations. 
Organisé par le ministère du Com-
merce extérieur et de la Promotion 
des exportations, en coordination 
avec la wilaya de Biskra, ce salon 
vise à mettre en avant la qualité et la 
diversité des dattes algériennes, à 
faire connaître les capacités des pro-
ducteurs et des opérateurs écono-
miques, à renforcer les opportunités 
de commercialisation des dattes na-
tionales et à ouvrir de nouvelles 
perspectives pour leur exportation 
vers les marchés internationaux, pré-
cise le communiqué. 
Dans ce cadre, le ministère a invité 
les entreprises productrices et expor-
tatrices de dattes, ainsi que les opé-
rateurs économiques du secteur, à 
prendre part à cette manifestation 
économique en s'inscrivant via le site 
électronique dédié à l'événement.

CAMPAGNE LABOURS-SEMAILLES 2026-2027 

L’OAIC renforce son dispositif 
d’accompagnement des agriculteurs

Les 78 guichets uniques de l’Office algérien interprofessionnel des céréales (OAIC), déployés à travers le pays dans 
le cadre de la campagne labours-semailles 2026-2027, enregistrent une affluence croissante des agriculteurs. Ce 
dispositif vise à faciliter l’accès aux semences, aux engrais et aux financements nécessaires au déroulement de la 

campagne, a indiqué un responsable de l’Office.

Huawei Algérie poursuit son engage-
ment en faveur du développement des 
jeunes talents, en participant à la 10e 

édition de son programme Global « Seeds for 
the Future 2026 ». A cet effet, une délégation 
algérienne de 30 étudiants participe à une ex-
périence pédagogique et technologique dans la 
ville chinoise de Shenzhen. 
Cette délégation représente le plus grand 
nombre d'étudiants algériens participant au 
programme depuis son lancement en Algérie, 
reflétant l'intérêt croissant pour le développe-
ment de jeunes talents en TIC et l'élargisse-
ment des possibilités de bénéficier d'expé-
riences internationales, a précisé Huawei dans 
un communiqué. 
Les étudiants bénéficieront d'un programme 
de formation combinant l'apprentissage théo-
rique et pratique, l'apprentissage des dernières 
innovations et technologies, la visite d'un cer-
tain nombre de sites et d'installations techno-
logiques, et l'interaction avec des experts et 
des spécialistes du secteur des TIC. 
Cette année, la délégation algérienne se carac-

térise par la diversité des institutions aux-
quelles appartiennent les étudiants, représen-
tant des établissements universitaires et de for-
mation de plusieurs secteurs ministériels, dont 
le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de 
la Recherche Scientifique, le Ministère de la 
Poste et Télécommunications, le Ministère de 
l’Intérieur et des Collectivités Locales, et le 
Ministère de la formation et de l’enseignement 
professionnels. 
Cette diversité reflète le désir de Huawei Algé-
rie d'étendre le programme à diverses filières 
académiques et formatives, donnant à plus de 
jeunes Algériens l'opportunité d'acquérir de 
nouvelles compétences, de partager des expé-
riences et d'en apprendre davantage sur les ex-
périences internationales avancées en matière 
de technologie et d'innovation. 
Cette édition est particulièrement importante 
car elle marque les 10 ans de la participation 
de l'Algérie au programme Seeds for the Fu-
ture, l'une des initiatives mondiales de Huawei 
visant à développer les compétences des 
jeunes en TIC et à promouvoir les échanges 

culturels et technologiques entre les jeunes du 
monde entier. 

 
Investir dans la génération numérique de demain 
 
En Algérie, cette initiative fait partie de la vi-
sion de Huawei de contribuer au développe-
ment des compétences numériques et de favo-
riser les ponts de collaboration entre l'éduca-
tion, la formation et le secteur de la technolo-
gie, en créant des compétences capables de 
suivre le rythme de la transformation numé-
rique et de tirer parti des opportunités offertes 
par les nouvelles technologies. 
À travers le programme Seeds for the Future, 
Huawei Algérie confirme son engagement 
continu à soutenir les jeunes talents, à pro-
mouvoir les opportunités d'apprentissage et 
d'échanges internationaux, et à ouvrir de nou-
velles voies pour les étudiants algériens dans 
les domaines de la technologie, de l'innova-
tion, de l'intelligence artificielle et de la trans-
formation numérique. 

Z R.

10e ÉDITION DE « SEEDS FOR THE FUTURE 2026 » 

Huawei Algérie accompagne 30 étudiants algériens en Chine

Synthèse Z R 
 

Mis en place au niveau des Coopéra-
tives de céréales et de légumes secs 
(CCLS), ces guichets regroupent des 

représentants des coopératives, de la Banque 
de l’agriculture et du développement rural 
(BADR) et de la Caisse nationale de mutualité 
agricole (CNMA). Ils permettent aux céréali-
culteurs d’accomplir leurs démarches admi-
nistratives et d’accéder aux différents méca-
nismes de financement et aux intrants agri-
coles dans de meilleures conditions, a précisé 
à l’APS le chargé de l’information à l’OAIC, 
Mohamed Saâdaoui. 
Pour financer leurs activités, les agriculteurs 
peuvent recourir à l’autofinancement ou au 
crédit « Rfig », proposé par la BADR et acces-
sible au niveau de chaque guichet unique. Un 
mécanisme de crédit fournisseur est égale-
ment prévu au profit des agriculteurs affectés 
par les aléas climatiques ou les incendies et 
rencontrant des difficultés à obtenir des cré-
dits bancaires. Ce dispositif leur permet d’ac-
quérir les semences nécessaires, dont le coût 
est déduit de leur récolte à la fin de la cam-
pagne, sous la supervision de commissions 
spécialisées au niveau des wilayas. 
L’accompagnement des agriculteurs s’appuie 
également sur un dispositif logistique et tech-
nique mobilisé en amont du lancement des 
semis. Selon M. Saâdaoui, les opérations pré-
paratoires débutent dès juillet, pendant la pé-
riode des moissons-battages, avec la réception 
des semences céréalières auprès des multipli-
cateurs. Les semences sont ensuite préparées 

et réparties en fonction des superficies à em-
blaver et des besoins exprimés par les wilayas, 
en prévision du lancement de la campagne, 
généralement à la fin septembre et au début 
octobre. 
Les besoins prévisionnels pour la campagne 
2026-2027 sont estimés à 2,5 millions de 
quintaux de semences de blé dur, de blé ten-
dre, d’orge et de triticale. L’OAIC dispose tou-
tefois d’un volume de 3,5 millions de quin-
taux, permettant de couvrir les besoins an-
noncés, a indiqué le même responsable. Il a 
rappelé que l’Algérie assure son autosuffisance 
en semences céréalières depuis 1995, sans re-
courir à leur importation. 
Dans le but de renforcer davantage les capaci-
tés nationales de production, l’Office prévoit 
la réception prochaine de 20 nouvelles sta-
tions de semences dotées de technologies de 
tri optique. Ces équipements viendront 
s’ajouter aux 100 stations existantes et contri-
bueront à améliorer les opérations de tri et de 
préparation des semences. 
Outre les semences, l’OAIC veille également à 
la disponibilité des autres intrants agricoles, 
notamment les engrais et les produits phyto-
sanitaires, dans les délais requis. L’entreprise 
publique AgroDrive participe, pour sa part, à 
la campagne à travers la mobilisation d’équi-
pements et de moyens de mécanisation mo-
dernes destinés à soutenir les agriculteurs, en 
complément du matériel déjà disponible. 

 
Des capacités de stockage en hausse 

 
Le renforcement des moyens logistiques 

concerne également les infrastructures de 
stockage des céréales. L’OAIC dispose actuel-
lement de 350 centres de stockage de proxi-
mité, d’une capacité de 50.000 quintaux cha-
cun. Ces infrastructures ont contribué, lors de 
la dernière campagne des moissons, à rappro-
cher les capacités de stockage des zones de 
production et à faciliter la collecte des ré-
coltes, a souligné M. Saâdaoui. 
Le programme de développement des infra-
structures comprend également la réalisation 
de 35 silos à grains, d’une capacité d’un mil-
lion de quintaux chacun. Trente de ces projets 
sont en cours de réalisation, tandis que le lan-
cement des cinq autres est prévu prochaine-
ment.  
À ces installations s’ajoutent 16 silos métal-
liques, dont les capacités varient entre 
100.000 et 200.000 quintaux chacun, et dont 
la réception est programmée progressivement 
dans plusieurs wilayas. 
La réalisation de ces projets devrait porter les 
capacités globales nationales de stockage à 
plus de 9 millions de tonnes, renforçant ainsi 
les moyens de conservation des récoltes et la 
constitution d’un stock stratégique de cé-
réales. 
L’encadrement technique constitue un autre 
volet de l’accompagnement assuré par l’Office. 
À ce titre, quelque 700 ingénieurs agronomes 
et techniciens agricoles interviennent dans les 
opérations de contrôle, de nettoyage et de 
traitement des céréales et des semences, en 
coordination avec les coopératives de céréales 
et de légumes secs. 
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UN BUDGET DE 20,48 MILLIARDS DE DA ALLOUÉ AU SECTEUR MINIER 

L’accélération des projets 
structurants en priorité

Le secteur des mines s’engage à accélérer la valorisation des ressources naturelles nationales en 2027, en misant sur le renforcement 
de l’exploration, la mobilisation des investissements et le développement des capacités de transformation. Présentant les grandes 

lignes du budget du secteur devant la commission des finances et du budget de l’Assemblée populaire nationale (APN), le ministre 
des Mines et des Industries minières, Mourad Hanifi, a souligné la nécessité de consolider les projets structurants et d’accroître leur 

contribution à la valeur ajoutée de l’économie nationale.

Par S R 
 

Les crédits alloués au secteur de la 
solidarité nationale devraient 
connaître une nouvelle hausse en 

2027, avec des autorisations d’engage-
ment portées à 270 milliards de dinars, 
contre 255 milliards en 2026. Les crédits 
de paiement progresseront également, 
passant de 258 à 272 milliards de dinars, 
selon les données présentées dimanche 
par la ministre de la Solidarité nationale, 
de la Famille et de la Condition de la 
femme, Soraya Mouloudji, devant la 
commission des finances et du budget 
de l’Assemblée populaire nationale 
(APN). 
Cette progression budgétaire doit per-
mettre de renforcer les dispositifs de 
protection sociale, d’améliorer la prise 
en charge des catégories vulnérables et 
de poursuivre les programmes de déve-
loppement social et d’action humani-
taire. « Le budget de notre secteur tra-
duit l’engagement ferme de l’État à pour-
suivre l’accomplissement de son devoir 
social », a souligné la ministre, réaffir-
mant la volonté de préserver le caractère 

social de l’État et de garantir la prise en 
charge des personnes éligibles, tout en 
favorisant leur autonomisation. Dans ce 
cadre, le programme consacré au déve-
loppement social et à l’action humani-
taire bénéficiera de la part la plus im-
portante, avec près de 209 milliards de 
dinars, en hausse de 5 % par rapport aux 
199 milliards inscrits en 2026. Cette en-
veloppe couvre notamment les méca-
nismes d’aide sociale directe, les trans-
ferts sociaux et les opérations de solida-
rité. La prime de scolarité mobilisera, à 
elle seule, 18 milliards de dinars en 
2027, contre plus de 17 milliards en 
2026, au profit de plus de 2,7 millions 
d’élèves. La ministre a également an-
noncé une enveloppe de 1,47 milliard de 
dinars pour préparer et financer l’opéra-
tion de solidarité du mois de Ramadhan, 
destinée aux familles démunies, en coor-
dination avec les collectivités locales. 
La protection et la promotion des per-
sonnes aux besoins spécifiques bénéfi-
cieront de 35 milliards de dinars de cré-
dits de paiement en 2027, soit une 
hausse de 9 % par rapport à l’exercice 
précédent, afin de renforcer les disposi-

tifs de prise en charge et d’accompagne-
ment. Le programme prévoit notam-
ment le lancement d’une enquête natio-
nale sur le handicap, dotée de 140 mil-
lions de dinars, pour disposer de don-
nées de référence permettant de mieux 
orienter les politiques publiques. Le sec-
teur prévoit également l’ouverture de 
sept nouveaux centres spécialisés dans la 
prise en charge des personnes atteintes 
de troubles du spectre de l’autisme, après 
la mise en service de quatre structures 
en 2026, avec une enveloppe de 620 mil-
lions de dinars consacrée à leur fonc-
tionnement. Par ailleurs, les crédits des-
tinés à l’acquisition d’équipements et 
d’aides techniques et pédagogiques at-
teindront 1,5 milliard de dinars, contre 
1,1 milliard en 2026. Plus de 848 mil-
lions de dinars sont enfin prévus pour 
financer les réductions sur les prix de lo-
cation-vente des logements sociaux au 
profit des personnes présentant un taux 
d’incapacité de 100 %. « Le secteur de la 
Solidarité nationale enregistre avec 
fierté l’adoption, pour la première fois 
en Algérie, d’un dispositif qualitatif pre-
nant en charge des réductions directes 

sur les montants de location et d’achat 
des logements sociaux, un acquis excep-
tionnel qui renforce les assises de la sta-
bilité de vie et de logement de cette caté-
gorie », a déclaré la ministre. 
Par ailleurs, près de 15 milliards de di-
nars seront consacrés en 2027 au pro-
gramme de protection de la famille, de 
promotion de la femme et de prise en 
charge de l’enfance et des personnes 
âgées. Les actions prévues concernent 
notamment l’accompagnement des 
femmes en difficulté, le soutien aux fa-
milles productives et l’amélioration des 
conditions de prise en charge des per-
sonnes âgées, dont les crédits passeront 
de 600 à 700 millions de dinars. Le ren-
forcement de l’action de proximité 
constitue également un axe du pro-
gramme : le financement des cellules de 
proximité de solidarité dépassera 6,2 
milliards de dinars, contre plus de 3,8 
milliards en 2026, et la création de 30 
nouvelles cellules est prévue, portant 
leur nombre à 420 à la fin de 2027.

SOLIDARITÉ NATIONALE  

270 milliards de DA de budget prévus dans le PLF 2027

Par Selma R. 
 

La recherche et l’exploration minières 
constitueront ainsi l’un des princi-
paux axes d’intervention du secteur, 

dans le cadre du programme public de re-
cherche couvrant la période 2026-2028. Ce 
programme comprend 16 projets distincts, 
pour une enveloppe prévisionnelle de 2,5 
milliards de dinars, dont 1,1 milliard 
prévu en 2027 pour la réalisation de 14 
projets. Il vise à approfondir les connais-
sances sur les richesses du sous-sol algé-
rien et à mieux identifier les possibilités 
d’exploitation.  
« Cet effort sera accompagné de la concré-
tisation des grands projets et du dévelop-
pement des capacités de transformation », 
a indiqué Mourad Hanifi, qui a également 
insisté sur la nécessité d’améliorer le ser-
vice public afin de faciliter l’investissement 
et de veiller au respect des engagements 
des opérateurs. Les données issues des tra-
vaux d’exploration serviront notamment à 
élaborer des dossiers sur les gisements 
connus et sur les zones encore insuffisam-
ment explorées.  
Dans cette perspective, le ministère pré-
voit d’améliorer la Banque nationale des 
données géologiques et d’en faciliter l’accès 
aux investisseurs, afin de leur permettre 
d’évaluer les opportunités offertes par le 
potentiel minier national. 
La concrétisation des grands projets mi-
niers restera par ailleurs une priorité en 
2027. À Gara Djebilet, les efforts porteront 
sur la coordination des opérations de trai-

tement, de transport et d’approvisionne-
ment, avec une attention particulière à la 
réduction des impuretés du minerai et à 
l’adaptation des capacités industrielles aux 
besoins de l’industrie nationale. Ce projet 
occupe en effet une place centrale dans le 
développement de la filière sidérurgique. 
Le projet intégré de phosphate constitue 
un autre axe stratégique : la coordination 
entre l’extraction, l’enrichissement et la 
transformation chimique, conjuguée à la 
réalisation des infrastructures ferroviaires 
et portuaires, doit permettre de mieux va-
loriser cette ressource, de soutenir l’appro-
visionnement du secteur agricole en en-
grais et de développer les perspectives 
d’exportation.  
Enfin, à Tala Hamza, dans la région 
d’Oued Amizour, les priorités concernent 
la mise en place des conditions nécessaires 
à la réalisation de la mine de zinc et de 
plomb, ainsi que des installations de pro-
duction de concentrés. Les perspectives de 
transformation locale seront également 
examinées, en tenant compte des besoins 
de l’entreprise Alzinc. 
Pour soutenir cette dynamique, le minis-
tère entend mobiliser les investissements 
publics et privés nationaux et attirer des 
partenaires étrangers dans le cadre de la 
nouvelle loi minière.  
Mourad Hanifi a plaidé pour des partena-
riats équilibrés couvrant l’ensemble de la 
chaîne de valeur, de l’exploration à la 
transformation, et associant financements, 
compétences techniques, technologies et 
débouchés commerciaux. « La coopération 

avec les pays africains sera également en-
couragée, notamment dans les domaines 
de la géologie et de la cartographie », a-t-il 
ajouté.  
Le renforcement du contenu local figure, 
lui aussi, parmi les objectifs affichés. Il 
s’agira d’accroître la participation des en-
treprises algériennes à l’approvisionne-
ment des projets en biens et services, de 
développer la sous-traitance, l’ingénierie et 
la maintenance, tout en privilégiant la 
main-d’œuvre nationale et sa formation. 
De son côté, le groupe Sonarem, avec ses 
13 filiales, devra poursuivre ses efforts en 
matière de préparation des investisse-
ments, de maîtrise des coûts et de conduite 
des projets.  
Enfin, le développement des minerais in-
dustriels, des matériaux de construction et 
des pierres ornementales contribuera à di-
versifier les activités, à sécuriser l’approvi-
sionnement du marché national et à ouvrir 
de nouvelles possibilités aux petites et 
moyennes entreprises. Pour accompagner 
ces orientations, les crédits de paiement 
proposés pour le secteur en 2027 s’élèvent 
à 20,48 milliards de dinars, tandis que les 
autorisations d’engagement sont estimées à 
environ 4 milliards de dinars. Selon le mi-
nistre, les transferts prévus comprennent 
notamment 1,4 milliard de dinars pour 
l’Agence nationale des activités minières 
(ANAM) et 1 milliard de dinars pour 
l’Agence du service géologique de l’Algérie 
(ASGA). 

PROJET BALADNA-
ALGÉRIE  

50 jeunes en 
formation pour 
répondre aux 

besoins en main 
d’œuvre 
qualifiée 

 

Une session de formation 
au profit de 50 jeunes a 
été lancée, dimanche à 

l’Institut national spécialisé de 
formation professionnelle 
(INSFP) "Cheikh Mohamed Bey 
Belalem" d’Adrar, afin de répon-
dre aux besoins en main-d’œu-
vre qualifiée du projet intégré al-
géro-qatari "Baladna-Algérie" 
destiné à la production de lait en 
poudre, a-t-on appris de la di-
rection de la formation et de 
l’enseignement professionnels 
(DFEP). 
Organisée dans le cadre d’un 
accord entre le secteur de la for-
mation et de l’enseignement 
professionnels et la société Ba-
ladna-Algérie, cette session vise 
à assurer une formation spécia-
lisée et qualifiante aux sta-
giaires, a précisé le directeur du 
secteur, Tayeb El-Kharssi. 
La formation porte notamment 
sur diverses spécialités dans 
plusieurs domaines liés au pro-
jet, dont l’élevage bovin, la 
santé animale, les grandes cul-
tures, ainsi que l’exploitation et 
la maintenance des équipe-
ments agricoles, a indiqué un 
responsable des ressources hu-
maines de la société Baladna-
Algérie, Hakim Betayeb. De leur 
côté, les bénéficiaires de cette 
formation ont salué l’initiative, 
exprimant le souhait de voir 
d’autres sessions de formation 
similaires organisées prochaine-
ment.  

R E.
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Le ministre d'Etat, ministre des Hydro-
carbures, Mohamed Arkab, prendra 
part, lundi à Moscou (Russie), aux 

travaux de la 28e réunion ministérielle du 
Forum des pays exportateurs de gaz 
(GECF), indique dimanche un communi-
qué du ministère. 
Cette réunion sera présidée par le ministre 
d'Etat chargé des Ressources pétrolières 
(Gaz) de la République fédérale du Nigeria, 
Ekperikpe Ekpo, président de la réunion 
ministérielle du Forum pour l'année 2026, 
en préparation du 8e Sommet des chefs 
d'Etat et de gouvernement du GECF, avec la 
participation des ministres des pays mem-
bres et observateurs chargés des hydrocar-
bures, ainsi que de représentants d'organi-
sations et d'institutions internationales de 
l'énergie. 
La réunion se penchera notamment sur les 
évolutions des marchés mondiaux du gaz et 
leurs perspectives à court, moyen et long 
termes, à la lumière des mutations rapides 

que connaît le secteur de l'énergie, outre 
"l'examen des moyens à même d'assurer la 
sécurité des approvisionnements et de ren-
forcer la stabilité des marchés, de manière à 
réaliser l'équilibre entre les intérêts des pays 
producteurs et consommateurs", tout en te-
nant compte des exigences de la sécurité 
énergétique et des impératifs de la transi-
tion climatique, précise le communiqué. 
En outre, les rapports du Forum relatifs aux 
prévisions des marchés mondiaux du gaz 
seront présentés lors de cette réunion, à leur 
tête le rapport annuel sur le marché du gaz 
pour 2026 et la 10e édition du rapport pros-
pectif mondial "Global Gas Outlook 2055", 
qui anticipe les évolutions et les perspec-
tives du secteur à l'horizon 2055 et contri-
bue à enrichir les débats internationaux sur 
l'avenir et les orientations des marchés ga-
ziers. 
Cette réunion constitue une occasion d'ap-
profondir le dialogue et de consolider la 
coopération entre les Etats membres, ainsi 
que de suivre la mise en œuvre des engage-
ments issus de la "Déclaration d'Alger", 
adoptée à l'occasion du sommet organisé en 
Algérie en 2024, et fondée sur les principes 
d'équité, de transparence et de prise en 
compte des intérêts de l'ensemble des mem-

bres, tout en soulignant la place stratégique 
du gaz naturel dans le système mondial de 
sécurité énergétique, selon la même source. 
Cette réunion permettra également 
d'échanger les vues sur les défis auxquels est 
confrontée l'industrie du gaz naturel, et de 
renforcer la concertation, le consensus et la 
coordination entre les pays producteurs, 
afin de favoriser la défense des intérêts 
communs et contribuer à la stabilité des ap-
provisionnements, ajoute le communiqué. 
Le GECF a été créé en 2001 en tant que ca-
dre de concertation et de coordination entre 
les pays producteurs et exportateurs de gaz, 
avant de devenir, en 2008, une organisation 
intergouvernementale dont le siège est basé 
à Doha (Qatar). 
Le Forum compte actuellement 20 pays 
membres représentant 70% des réserves 
mondiales prouvées de gaz naturel, 38 % de 
la production mondiale commercialisée, 42 
% des exportations mondiales de gaz et 47 
% des exportations mondiales de gaz natu-
rel liquéfié (GNL), ce qui en fait une plate-
forme majeure de dialogue et de coopéra-
tion sur l'avenir des marchés gaziers mon-
diaux et la sécurité des approvisionnements.  

R E.

MOHAMED ARKAB REPRÉSENTERA L’ALGÉRIE À LA 28e RÉUNION 
MINISTÉRIELLE DU GECF 

L’évolution des marchés mondiaux  
au cœur de l’ordre du jour

ENERGIE 
Examen du bilan 
des activités du 
COMENA au 3e 
trimestre 2026 

 

Le ministre de l'Energie et 
des Energies renouvela-
bles, Mourad Adjal, a pré-

sidé, hier, une réunion consa-
crée à l'examen du bilan des 
activités du Commissariat à 
l'énergie atomique (COMENA) 
au troisième trimestre 2026 et 
au suivi de l'état d'avancement 
de la mise en œuvre de son 
programme d'action, indique un 
communiqué du ministère. 
Lors de cette réunion, tenue au 
siège du ministère en présence 
de plusieurs cadres centraux et 
de responsables du COMENA, 
les principales activités réali-
sées durant la période concer-
née ont été présentées et exa-
minées, outre le suivi des dos-
siers inscrits à l'ordre du jour du 
Commissariat et l'évaluation de 
leur état d’avancement, précise 
le communiqué. 
La réunion a également permis 
de faire le point sur le bilan des 
activités du Commissariat au 
troisième trimestre de l'année 
en cours et de suivre la mise en 
œuvre de son programme, afin 
de déterminer l'état d'avance-
ment des travaux prévus et 
d'assurer la coordination autour 
des dossiers liés à ses activités, 
conclut le communiqué.  

APS 
 
 

SÉCURITÉ ROUTIÈRE  
Les directions des 

Transports 
procèdent au 

contrôle des centres 
de formation des 

conducteurs 
 

Les directions des Trans-
ports à travers les wilayas 
du pays ont procédé aux 

opérations d'inspection et de 
contrôle des centres de forma-
tion pour l'obtention du certificat 
d'aptitude professionnelle des 
conducteurs de véhicules de 
transport de marchandises et 
de personnes, ainsi que des 
conducteurs de véhicules de 
transport routier de matières 
dangereuses, indique dimanche 
un communiqué du ministère 
des Transports. 
Cette démarche intervient "en 
application des instructions du 
ministre des Transports, Saïd 
Sayoud, visant à renforcer les 
mesures de contrôle et à garan-
tir la sécurité en matière de 
transport terrestre", lit-on dans 
le communiqué. 
Ces opérations s'inscrivent 
dans le cadre de "la vérification 
de la conformité des centres 
aux programmes d'enseigne-
ment agréés ainsi qu'aux dispo-
sitions du cahier des charges 
régissant cette activité, en vue 
de garantir la qualité de la for-
mation, d'améliorer les compé-
tences des conducteurs et d'an-
crer les conditions de sécurité 
dans le transport routier des 
personnes, des marchandises 
et des matières dangereuses", 
conclut la même source. 

Dernière composition de DZAIRINDEX

HYDRAULIQUE  
Le ministre donne des 

instructions pour 
améliorer la qualité du 
service public de l'eau 

 

Le ministre de l'Hydraulique, Lou-
nès Bouzegza, a présidé, samedi 
au siège du ministère, une réu-

nion de travail consacrée au suivi de la 
situation de l'alimentation en eau, au 
cours de laquelle il a donné une série 
d'instructions visant à moderniser la 
gestion et à améliorer la qualité du ser-
vice public de l'eau, conformément aux 
directives du président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Tebboune. 
Le ministre a instruit d'accélérer la nu-
mérisation et d'adopter des solutions 
intelligentes dans le contrôle et la ges-
tion des réseaux de distribution d'eau, 
de poursuivre la lutte contre les raccor-
dements anarchiques et illégaux, d'in-
tensifier les opérations d'installation des 
compteurs et de passer de la facturation 
forfaitaire à une facturation basée sur la 
consommation réelle, indique un com-
muniqué du ministère Il a également 
souligné la nécessité d'intensifier les 
opérations de détection des fuites et de 
réparation des pannes afin de réduire 
les pertes d'eau et d'améliorer le rende-
ment des réseaux, tout en insistant sur 
le renforcement des opérations de 
maintenance et des interventions ra-
pides pour assurer la continuité de la 
distribution et prendre en charge les 
préoccupations des citoyens. 
Au terme de la réunion, M. Bouzegza a 
insisté sur la nécessité de mettre en œu-
vre ces instructions sur le terrain et de 
renforcer la coordination entre les diffé-
rents intervenants afin d'améliorer l'ef-
ficacité de la gestion et de promouvoir 
la qualité du service public de l'eau, de 
manière à répondre aux attentes des ci-
toyens, conclut la même source. 
R E.

 والصيد البحري التنمية الريفية، وزارة الف摀扰حة
MINISTERE DE L’AGRICULTURE, DU DEVELOPEMENT RURAL ET DE LA PECHE 

 
 
 
 
 

   2026  أكتوبر 25  ليوم واسعة ا摀扐سته摀扰كالف摀扰حية البيع بالتجزئة للمواد  أسعار عرض
Mercuriale des prix des produits agricoles de large consommation, date: 25 Octobre 2026  

 Prix du détail1 1أسعارالتجزئة  

 DA / Kg دج / كلغ  

Produits 
 معدل

Moyenne 
 أعلى

Maximum 
 أدنى

Minimum 
 المنتجات

Légumes frais 

Pomme de terre  92 97 86 ابطاطال 

 خضر طازجة

Tomate  131 146 115 طماطمال 
Oignon sec  85 92 78 الجاف بصلال 
Ail sec  840 913 766 الجاف ثومال 
Carotte  126 137 115 جزرال 
Navet  134 145 123 لفتال 
Poivron  138 151 125 خضر摀扰الفلفل ا 
Piment  151 166 136 الفلفل الحار 
Courgette  140 153 127 الكوسة 
Haricot vert  237 258 216 خضراءالفاصولياء ال 
Laitue  136 148 123 الخس 

Fruits frais 

Pomme locale  423 528 318 المحلي تفاحال 

طازجة فواكه  
Datte  468 584 352 تمرال 
Raisin  328 379 276 العنب 
Grenade  189 220 157 الرمان 

Produits d’origine 
animale 

Viande bovine locale  2226 2345 2106  المحلي قرالبلحم 
المنتجات ذات 
 ا摀戰صل الحيواني

Poulet de chair  480 493 467 دجاج ال 
Œufs (Unité)  23 24 21 وحدة( البيض( 
Lait de vache (Litre)  96 102 89 لتر( حليب البقر( 

Mercuriale
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MARCHÉ DES ASSURANCES 

102,8 milliards de DA de chiffre 
d’affaires à fin juin

Le secteur des assurances poursuit sa croissance. Il a en effet enregistré une hausse de 3 % du chiffre d’affaires durant le 
premier semestre 2026, à 102,8 milliards de DA, selon le Conseil national des assurances (CNA). Dans le détail, les 

assurances de dommages restent largement majoritaires, avec 79,6 % des parts de marché, contre 13 % pour les 
assurances de personnes, indique la dernière note de conjoncture du Conseil.

Par Z. R. 
 

Les acceptations internationales (la 
réassurance à l’international) ont re-
présenté 6,6 % de la production glo-

bale et affichent une forte progression de 
9,4 %, pour s’établir à 6,7 milliards (mds) 
de DA, selon le même bilan. 
L’activité « Takaful » a, de son côté, enregis-
tré 70 127 contrats durant le premier se-
mestre, pour un total de 876,8 millions de 
DA de contributions. Cette production se 
divise entre le Takaful général (508,6 mil-
lions de DA) et le Takaful familial (368,2 
millions de DA). 
Au terme du premier semestre de l’exercice 
en cours, l’activité des assurances de dom-
mages « affiche une trajectoire globalement 
positive, caractérisée par une croissance 
modérée de son chiffre d’affaires et une 
consolidation de son portefeuille-clients », 
analyse le CNA. 
Le chiffre d’affaires global réalisé par cette 
branche a été de 81,8 mds de DA, contre 
80,5 mds de DA au 30 juin 2025, soit une 
progression de 1,6 % (+1,3 milliard de DA 
en valeur). 
La branche enregistre 4 918 050 polices 
souscrites, contre 4 712 023 contrats à la fin 
du premier semestre 2025, matérialisant 
une hausse de 4,4 % de la couverture com-
merciale. 
« L’évolution de l’activité durant le premier 
semestre résulte d’un arbitrage structurel 
(effet de ciseau) entre la forte dynamique 
des branches pivots (Automobile, Agricole, 
Transport) et le fléchissement des branches 
techniques (IRD, Crédit) », selon l’analyse 
du CNA. 

 
Forte hausse de la branche agricole 

 
La branche automobile a été le principal 
moteur sectoriel, avec près de 55 % de la 
production globale. Elle enregistre une 

hausse de 12,4 %, soit un gain en primes de 
près de 5 mds de DA, appuyée par une aug-
mentation de 5,8 % du nombre de contrats 
souscrits. 
De son côté, la branche agricole a enregis-
tré la plus forte progression relative de la 
période, avec une hausse de 42,2 %, géné-
rant un chiffre d’affaires additionnel de 
560,3 millions de DA. Le volume contrac-
tuel s’adjuge, quant à lui, une expansion de 
19,8 %. 
La branche transport a évolué de 3,4 % 
pour atteindre un chiffre d’affaires de 3,7 
mds de DA. Le nombre de contrats aug-
mente de 2,1 %, à 117 807 polices. Cette 
évolution demeure contrastée selon les seg-
ments. Le transport maritime représente la 
principale composante de la branche, avec 
une production de 2,46 milliards de dinars, 
en hausse de 9,5 %. Cette évolution est no-
tamment portée par la progression des opé-
rations d’importation et des nouvelles af-
faires en assurance des facultés maritimes, 
dont la production augmente de 12,7 %. 
Par ailleurs, la branche incendies et risques 
divers (IRD) a été le principal facteur de 
décroissance durant le premier semestre, 
avec un chiffre d’affaires en recul de 12,4 %, 
passant de 33,8 mds de DA au premier se-
mestre 2025 à 29,6 mds de DA à la fin juin 
dernier, ajoute la même source. Les primes 
de cette branche affichent une diminution 
de 7,3 %, soit une perte nette d’assiette de 
138,7 millions de DA. 
La branche « Crédit » affiche un chiffre 
d’affaires de 1,8 milliard de DA, marquant, 
à son tour, une diminution de 7,3 %, soit 
une perte de 138,7 millions de DA par rap-
port à la même période de l’année 2025. 
Quant aux assurances de personnes, elles 
cumulent, au titre des six premiers mois de 
l’année, un chiffre d’affaires de 13,4 mds de 
DA, soit une production additionnelle de 
733 millions de DA par rapport à la même 
période de 2025, marquant ainsi une évolu-

tion de 5,8 %. 
Cette croissance est engendrée particulière-
ment par la branche « Prévoyance collec-
tive », qui représente 48,5 % des réalisations 
de l’activité des assurances de personnes et 
connaît une augmentation de 10,2 %, soit 
un total de primes supplémentaires de 
600,3 millions de DA. Cette branche com-
pense, par conséquent, les replis observés 
au niveau de l’ensemble des autres branches 
de l’assurance de personnes. 

 
Hausse de 22 % des indemnisations 

 
Concernant la situation des sinistres enre-
gistrés jusqu’au 30 juin 2026, le Conseil na-
tional des assurances a précisé que les dé-
clarations auprès des sociétés d’assurances 
ont atteint 48,3 milliards de DA, soit une 
baisse de 6 % par rapport au 30 juin 2025. 
Le nombre de déclarations pour l’ensemble 
du marché s’élève à 1 114 001 dossiers, en 
progression de 10,3 %. Les indemnisations 
ont totalisé 44,1 milliards de DA, en évolu-
tion de 22,1 % (+7,9 milliards de DA), dont 
89,3 % au titre des assurances de dom-
mages. En volume, le nombre total de sinis-
tres réglés à la fin du premier semestre en-
registre une hausse de 20,5 % (+146 184 
dossiers). Quant aux sinistres en stock, ils 
sont estimés à 132,8 mds de DA à la fin du 
premier semestre, correspondant à 1 566 
293 dossiers en instance de règlement. 
Comparativement à la fin du premier tri-
mestre, les sinistres à payer marquent une 
baisse de 1,4 milliard de DA, soit 80 668 
dossiers de moins. Le taux de règlement du 
marché des assurances, calculé sur la base 
des données en nombre, connaît une 
hausse de 17,3 %, portée par la progression 
des liquidations de sinistres, selon le CNA.

SALON 
INTERNATIONAL « 
BATIWEST-2026 » 

Près de 20 000 
visiteurs 

professionnels 
enregistrés 

 

La 23é édition du Salon in-
ternational de l’immobilier, 
du bâtiment et de la céra-

mique "Batiwest-2026", dont les 
activités se sont achevées di-
manche au Centre des conven-
tions "Mohamed-Benahmed" 
d’Oran, a enregistré une af-
fluence notable de profession-
nels et accueilli près de 20000 
visiteurs, a-t-on appris auprès 
des organisateurs. 
Le commissaire du salon, Zou-
bir Ouali, a indiqué, dans une 
déclaration à l’APS, que cette 
édition avait connu une forte af-
fluence, notamment de la part 
des professionnels, dont le 
nombre quotidien a oscillé entre 
4 000 et 5 000 visiteurs. Ces 
derniers ont ainsi eu l’occasion 
de découvrir les nouveautés en 
matière de production de maté-
riaux de construction, ainsi que 
les offres immobilières disponi-
bles. 
Cette manifestation économique 
a été marquée par la signature 
d’accords entre des entreprises 
de production de ciment et des 
promoteurs immobiliers. Elle a 
également permis de nouer des 
contacts commerciaux entre des 
opérateurs économiques locaux 
et des entreprises publiques et 
privées actives dans les sec-
teurs de l’immobilier et du loge-
ment, à travers des rencontres 
bilatérales visant à renforcer les 
partenariats. 
L’édition de cette année, qui 
s’est étalée sur cinq jours, a 
également enregistré plusieurs 
commandes de matériaux de 
construction émanant d’entre-
prises chargées de la réalisation 
de programmes de logements 
dans l’ouest du pays, ainsi que 
d’opérateurs privés, a-t-on indi-
qué de même source. 
Organisée par l’agence "SB 
Events-Company", cette mani-
festation a réuni près de 70 ex-
posants représentant des entre-
prises nationales et étrangères. 
Des établissements bancaires 
spécialisés dans le financement 
du logement, ainsi que des or-
ganismes relevant du secteur 
de la formation et de l’enseigne-
ment professionnels, ont égale-
ment pris part à cet événement. 
Cette édition s’est distinguée 
par la diversification des sec-
teurs représentés, notamment la 
plomberie sanitaire, la peinture, 
la fabrication de luminaires, la 
climatisation et l’aluminium. Des 
incubateurs de start-up ainsi 
que des prestataires de services 
liés à l’investissement ont égale-
ment participé à cet événement. 
Le programme du salon com-
prenait par ailleurs des rencon-
tres bilatérales entre des opéra-
teurs économiques algériens et 
étrangers, dans le but d’encou-
rager les partenariats et de ren-
forcer les possibilités de coopé-
ration et d’investissement. 
Des conférences portant sur 
des questions liées aux sec-
teurs du logement et des éner-
gies renouvelables en Algérie 
ont également été organisées.  

R E.

Le ministre des Travaux publics et 
des Infrastructures de base, Abdel-
kader Djellaoui, a présidé, hier, une 

réunion de coordination consacrée à l'éla-
boration d'une feuille de route pour le 
lancement des opérations d'entretien et la 
définition des mécanismes de suivi sur le 
terrain, notamment au niveau des tron-
çons classés comme points noirs sur l'au-
toroute Est-Ouest et la deuxième rocade 
d'Alger, indique un communiqué du mi-
nistère. 
Tenue au siège du ministère, dans le cadre 
de l'accélération de la prise en charge des 
projets d'entretien du réseau autoroutier, y 
compris l'autoroute Est-Ouest, et de la ga-
rantie de leur pérennité, la réunion a 
porté sur les projets d'entretien des tron-
çons concernés de l'autoroute Est-Ouest 
au niveau des wilayas de Constantine, 
Guelma et Aïn Defla, ainsi que de la 
deuxième rocade d'Alger, reliant Birtouta 

à Khemis El Khechna et traversant les wi-
layas d'Alger, de Blida et de Boumerdès, 
sur une distance de 29 km, précise le 
communiqué. 
Dans ce cadre, le ministre a donné une sé-
rie d'instructions visant à définir une mé-
thodologie claire pour le lancement des 
opérations d'entretien et à garantir leur 
mise en œuvre dans les meilleures condi-
tions, à travers l'élaboration d'un plan glo-
bal définissant le programme des inter-
ventions et les modalités d'organisation 
des chantiers et de coordination des tra-
vaux entre les différents intervenants, en 
sus de la mise en place de commissions de 
supervision et d'orientation au niveau des 
wilayas concernées, chargées d'assurer la 
coordination entre les différents interve-
nants et de suivre la mise en œuvre des 
projets sur le terrain. 
Il a aussi ordonné l'installation des chan-
tiers et des entreprises de réalisation dans 

les plus brefs délais, parallèlement au pa-
rachèvement des préparatifs nécessaires et 
à la mobilisation des moyens matériels et 
humains indispensables au lancement des 
travaux, insistant sur la nécessité pour les 
structures centrales du ministère d'ac-
compagner les entreprises de réalisation 
et de lever les difficultés susceptibles d'en-
traver leur travail, afin d'accélérer la ca-
dence de mise en œuvre des projets d'en-
tretien au niveau des tronçons concernés. 
Annonçant le lancement imminent des 
opérations d'entretien des tronçons 
concernés selon un programme d'inter-
ventions précis et des priorités bien défi-
nies, le ministre a insisté sur l'impératif 
d'assurer un suivi permanent de l'avance-
ment des travaux, d'évaluer leur progres-
sion et de veiller au respect des délais fixés 
et des normes de qualité dans la réalisa-
tion. 

R E.

TRAVAUX PUBLICS ET INFRASTRUCTURES DE BASES  

Lancement imminent des travaux d’entretien des routes 
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ILLIZI  
Raccordement 
de 400 foyers 

au réseau 
électrique à Aïn 

El-Kours 
 

Quatre cents (400) loge-
ments ruraux ont été 
raccordés au réseau 

électrique dans la localité d'Aïn 
El-Kours, wilaya d'Illizi, dans le 
cadre de l'amélioration de la 
couverture énergétique et le 
renforcement des services de 
base dans les zones rurales, a 
indiqué dimanche la direction 
de distribution de l'électricité et 
du gaz (Sonelgaz). 
Selon le communiqué de cette 
institution, l'opération, inscrite 
au programme de la direction 
de l'Urbanisme, de l'Architec-
ture et de la Construction de la 
wilaya, a porté sur la réalisation 
d'un réseau de plus de 12 km 
de moyenne et basse tension, 
ainsi que l'installation de dix 
postes de transformation et des 
équipements électriques néces-
saires, pour un coût global de 
102,9 millions DA. 
L'opération vise à étendre le ré-
seau électrique et améliorer le 
cadre de vie des citoyens, en 
garantissant l'approvisionne-
ment en électricité et le renfor-
cement des services de base 
en zones rurales. 
Ces projets contribuent aussi à 
accompagner le développe-
ment local et à répondre aux 
besoins des citoyens dans les 
différentes régions de la wilaya, 
conclut le communiqué de la 
Sonelgaz.  

R E. 
 

 

GUELMA 
3.000 arbustes 

mis en terre 
dans la forêt de 
Maouna de la 
commune de 
Ben Djerrah 

 

Pas moins de 3.000 ar-
bustes ont été mis en 
terre samedi dans la forêt 

de Maouna de la commune de 
Ben Djerrah (Guelma) dans le 
cadre du programme de reboi-
sement 2026-2027 et à l’occa-
sion de la célébration de la jour-
née nationale de l’arbre (25 oc-
tobre). 
Le wali, Samir Chibani accom-
pagné des autorités locale a su-
pervisé sur le site de Khroufa 
dans la forêt de Maouna (17 km 
au Sud du chef-lieu de wilaya) 
le lancement de cette cam-
pagne bénévole qui a connu la 
participation d’éléments de l’Ar-
mée nationale populaire et des 
corps constitués ainsi que d’ac-
teurs de la société civile. 
Selon les services de la 
Conservation de wilaya des fo-
rêts, cette campagne placée 
sous le slogan "ensemble pour 
régénérer nos forêts" a porté 
sur le reboisement de milliers 
de plants des espaces locales 
de chêne liège et de chêne zen 
afin de régénérer les aires du 
site parcourues par les incen-
dies. 
La même source a indiqué que 
des campagnes similaires de 
reboisement bénévole ont été 
organisées à travers les autres 
communes de la wilaya avec 
pour objectif de dépasser le 
nombre de 20.000 arbres plan-
tés au cours de la saison précé-
dente 2025-2026. 

APS

SAISON AGRICOLE 2026-2027  

Lancement de la campagne des 
labours-semailles à Sétif et Mila

La campagne des labour-semailles au titre de la nouvelle saison agricole 2026-2027 a été lancée samedi dans les 
wilayas de Sétif et Mila, sous la supervision des autorités locales sur une superficie globale de 267.485 hectares 
consacrée à la culture des différentes variétés de céréales, selon les directeurs des services agricoles (DSA) des 

deux wilayas.

Trois cents (300) lots de terrain sociaux 
destinés à l’auto-construction ont été 
distribués, récemment, au niveau du 

nouveau pôle urbain de la zone d’Aïn-Zerga, 
dans la commune d’Ouled-Khaled, dans la 
wilaya de Saïda, dans le cadre du programme 
des Hauts -plateaux et du Sud, a-t-on appris, 
samedi, auprès des services de la commune. 
Le tirage au sort relatif à cette tranche s’est 
déroulée, jeudi dernier, sous la supervision 
du chef de la daïra de Sidi- Boubekeur, Saïd 
Mansouri, et du président de l’Assemblée po-
pulaire communale (APC) d’Ouled-Khaled, 

Kada Nabi, a-t-on fait savoir de même 
source. 
Cette opération s’inscrit dans le cadre des ef-
forts visant à permettre aux citoyens de béné-
ficier de lots de terrain destinés à l’auto-
construction. Elle contribue ainsi à répondre 
à la demande en matière de foncier et à amé-
liorer les conditions de vie des habitants, a 
souligné la même source. 
Cette tranche devra également contribuer à 
renforcer l’expansion urbaine de la commune 
d’Ouled-Khaled, notamment au niveau du 
nouveau pôle urbain de la zone d’Aïn-Zerga, 

qui constitue un espace destiné à accueillir 
des projets de logements et à abriter les équi-
pements et les infrastructures nécessaires 
pour répondre aux besoins de la population. 
Cette opération s’inscrit également dans le 
cadre des efforts visant à soutenir le dévelop-
pement local dans la wilaya de Saïda, à tra-
vers la mise à disposition d’assiettes foncières 
destinées à l’auto-construction, renforçant 
ainsi les possibilités d’accès au logement et 
contribuant à l’amélioration du cadre de vie 
des citoyens.  

R E

SAÏDA  
Distribution de 300 lots de terrain sociaux destinés  

à l’auto-construction dans la commune d’Ouled-Khaled

A Sétif, le directeur des services agricoles, 
Mohamed Boulfettat, a indiqué, en 
marge du lancement officiel de la cam-

pagne par le wali, Mustapha Limani, à l’exploita-
tion agricole collective " Mekkas Tahar ", dans la 
commune d’Ouled Saber, en présence des auto-
rités locales et de plusieurs cadres et représen-
tants des acteurs du secteur, que l’objectif fixé 
pour cette saison est d’emblaver une superficie 
totale de 150.000 hectares en différentes variétés 
de céréales. 
Il s’agit, notamment de 100.000 hectares de blé 
dur, 15.000 hectares de blé tendre, 31.000 hec-
tares d’orge, 3.000 hectares d’avoine et 1.000 hec-
tares de triticale, conformément aux orienta-
tions du ministre de l’Agriculture et du Dévelop-
pement rural et de la Pêche visant à élargir les 
superficies cultivées, a-t-il précisé. 
M. Boulfettat a également fait savoir que le gui-
chet unique dédié au crédit "R’fig" avait récep-
tionné, depuis son ouverture à la fin du mois 
d’août dernier, un total de 522 dossiers, dont 507 
ont été approuvés, tandis que 15 autres sont tou-
jours à l’étude. 
L’enveloppe financière consacrée aux dossiers de 
ce crédit pour la saison agricole en cours dé-

passe 410 millions de dinars. 
Les quantités d’engrais mobilisées pour cette 
campagne s’élèvent, par ailleurs, à 23.174 quin-
taux d’engrais de fond et à 8.066 quintaux d’en-
grais de couverture. 
Le même responsable a rappelé que Sétif figure 
parmi les principales wilayas productrices de cé-
réales en Algérie, ayant occupé la troisième 
place à l’échelle nationale lors de la saison agri-
cole écoulée, avec une superficie emblavée de 
140.000 hectares. 
A Mila, le directeur des services agricoles, Ali 
Fenazi, a indiqué, lors des explications fournies 
au niveau d’une exploitation agricole privée dans 
la commune d’Oued Endja, où le wali, Fayçal 
Amrouche, a supervisé le lancement officiel de 
la campagne, que les objectifs de la saison por-
tent sur l’emblavement de 117.485 hectares en 
différentes variétés de céréales, dont 68.813 hec-
tares de blé dur et 22.549 hectares de blé tendre. 
Une superficie de 6.015 hectares sera également 
consacrée à la production de légumineuses 
sèches, notamment les pois chiches et les len-
tilles. 
Selon la même source, l’ensemble des moyens 
nécessaires à la réussite de cette campagne et à 

l’atteinte des objectifs fixés a été mobilisé. 
La Coopérative des céréales et des légumes secs 
(CCLS) de Mila a ainsi assuré la disponibilité de 
tous les intrants agricoles, notamment les se-
mences et les engrais, dont la commercialisation 
aux agriculteurs se déroule dans des conditions 
tout à fait normales. Quelque 3.550 tracteurs 
agricoles et 6.358 unités de matériel d’accompa-
gnement ont également été mobilisés afin d’as-
surer le bon déroulement de la campagne. 
La superficie emblavée au titre de cette saison 
devrait ainsi progresser de 3.619 hectares par 
rapport à la campagne précédente, a-t-on indi-
qué. 
De son côté, le wali de Mila a souligné l’impor-
tance d’accroître les superficies cultivées durant 
cette saison, dans le respect de l’itinéraire tech-
nique et à travers une mobilisation accrue des 
efforts, afin d’augmenter la production de la wi-
laya, qui dispose d’importantes potentialités 
agricoles. Il a insisté sur la nécessité d’accompa-
gner les agriculteurs actifs dans les filières des 
céréales et des légumes secs, en vue d’atteindre 
les objectifs escomptés et de contribuer au ren-
forcement de la sécurité alimentaire.  

APS 

Un hôpital d’une capacité de 60 
lits sera réceptionné dans la 
commune de Bouandas (nord 

de Sétif) "avant la fin de la prochaine 
année (2027)", a-t-on appris samedi 
auprès des services de la wilaya. 
Cet hôpital figure parmi les projets im-
portants retenus pour améliorer les 
conditions de vie des habitants de la 
région et répondre à leurs besoins, a 
précisé la même source qui a estimé 
à 30 % le taux d’avancement des tra-

vaux de ce projet qui ont été tempo-
rairement suspendus à cause des in-
tempéries, en plus de l’engagement 
de travaux supplémentaires imposés 
par la nature du terrain. 
Selon les mêmes services, des ins-
tructions ont été données pour rattra-
per le retard accusé et accélérer le 
rythme des travaux par le renforce-
ment des chantiers en moyens hu-
mains et matériels avec le respect 
des normes techniques et de qualité 

afin de réceptionner le projet dans les 
délais contractuels. 
Cette structure sanitaire est appelée 
à terme à améliorer la couverture sa-
nitaire à Bouandas et dans les com-
munes voisines et à rapprocher les 
prestations sanitaires des citoyens, 
outre le renforcement des capacités 
de prise en charge des patients et de 
réponse aux besoins de la population 
de la région, a-t-on indiqué. 
La wilaya de Sétif compte un centre 

hospitalo-universitaire, 5 établisse-
ments publics hospitaliers, 3 établis-
sements hospitaliers spécialisés (ré-
éducation fonctionnelle, psychiatrie et 
anticancer), 9 établissements publics 
de santé de proximité, 68 polycli-
niques et 230 salles de soins, selon 
les données de la direction de wilaya 
de la santé.  

APS

La Direction de la formation et de l'enseigne-
ment professionnels de la wilaya d'Oran a en-
registré un grand engouement des jeunes pour 

le programme national de formation professionnelle 
"Sanâa", dans sa deuxième édition, lancé par le 
secteur dans le but de promouvoir la culture profes-
sionnelle et de renforcer l'attractivité du secteur, a-t-
on appris auprès de cette direction. 
A l'approche de la clôture des inscriptions, près de 
6.000 inscrits ont été recensés sur la plateforme nu-
mérique "Sanâa", mise en place à cet effet par le 
ministère de tutelle. Cette deuxième édition du pro-

gramme vise à permettre aux jeunes d'acquérir les 
compétences et les connaissances de base dans 
différentes spécialités professionnelles. 
Cette édition se distingue dans la wilaya d'Oran par 
l'introduction de deux spécialités destinées aux 
femmes, à savoir la couture et la préparation de gâ-
teaux traditionnels. Ces spécialités viennent s'ajou-
ter aux six autres déjà proposées, à savoir la pein-
ture, l'électricité du bâtiment, la pose de plaques de 
plâtre (BA13), la plomberie, la soudure et le froid, 
précise la même source. 
Le programme "Sanâa 2" s'adresse à différentes 

tranches d'âge à partir de 15 ans, sans limite d'âge 
supérieure. Chaque stagiaire bénéficiera de 90 
heures de formation pratique, ce qui lui permettra 
d'acquérir des compétences initiales favorisant son 
insertion dans la vie professionnelle ou le dévelop-
pement de ses futurs projets, indique-t-on. 
Les sessions de formation débuteront le 2 novem-
bre prochain, selon un calendrier établi par la Direc-
tion de la formation et de l’enseignement profes-
sionnels, qui proposera des horaires adaptés aux 
bénéficiaires.  

APS 

SÉTIF  

Réception d’un hôpital de 60 lits à Bouandas "avant fin 2027" 

ORAN 

Grand engouement pour les inscriptions au programme de formation “Sanâa 2"



Les démocraties libérales ne traversent pas seulement une crise économique ou sociale : elles voient s’éroder les conditions mêmes 
de leur fonctionnement. En France, l’interdiction croissante de manifester dans certaines villes, justifiée par l’impératif sécuritaire, en 
est un symptôme visible. Mais derrière la restriction des libertés constitutionnelles se dessine une impasse plus profonde : celle d’un 
mouvement démocratique qui demande plus que ce que le système verrouillé peut concéder, face à des élites qui, elles, disposent 

seules des moyens de transformer leurs désirs en réalité. 

  

Une impasse démocratique :  
libertés restreintes, sécession des élites  

et violence des aveuglements

Par DERGUINI Arezki (*) 
 

Entre les deux, la violence couve — non 
par accident, mais parce que l’aveugle-
ment des deux camps et leurs dépen-

dances mutuelles rendent l’issue pacifique de 
plus en plus incertaine. La question n’est 
donc pas seulement « oui, mais quelle alter-
native ? » ; elle est de savoir comment nom-
mer cette impasse avant qu’elle ne se trans-
forme en déflagration. 

 
La rue interdite, symptôme  

d’une démocratie verrouillée 
 
La liberté de manifester est une liberté fon-
damentale reconnue par la Déclaration des 
droits de l’homme et du citoyen. Pourtant, 
les récentes déclarations présidentielles an-
nonçant que seules les manifestations orga-
nisées par des syndicats seraient autorisées 
marquent une inflexion notable. Cette dis-
tinction ne figure nulle part dans la loi : elle 
ne vise plus seulement à prévenir un trouble 
matériel à l’ordre public, mais à qualifier les 
organisateurs légitimes de la protestation. 
Comme le rappellent les juristes, rien dans la 
loi ne permet de distinguer une manifesta-
tion syndicale d’un autre collectif. Les ex-
perts des Nations Unies ont d’ailleurs alerté 
sur la « criminalisation croissante des mou-
vements sociaux » en France, estimant que la 
réponse gouvernementale soulevait de « sé-
rieuses inquiétudes concernant la restriction 
disproportionnée des libertés fondamentales 
», y compris le droit de réunion pacifique. 
Cette évolution n’est pas anodine. Elle s’ins-
crit dans une logique où l’exception sécuri-
taire tend à devenir la norme, restreignant 
non seulement la rue, mais l’espace même du 
débat public. Or la liberté de manifester n’est 
pas un ornement constitutionnel : elle est le 
canal par lequel les aspirations sociales en 
sens contraire de la trajectoire dominante 
peuvent s’exprimer. La réduire, c’est étouffer 
la voix de ceux qui contestent un « cours des 
choses » qui se dégrade pour une large partie 
de la population. Mais cette restriction révèle 
aussi une dépendance au sentier : les choix 
institutionnels passés, les politiques pu-
bliques héritées et les configurations d’inté-
rêts cristallisées verrouillent les trajectoires 
d’inégalité et rendent les réformes structu-
relles extrêmement difficiles. Les aspirations 
sociales à plus de justice se heurtent à des 
institutions qui, loin d’être neutres, reprodui-
sent les rapports de force existants. 

 
La sécession des riches et l’illusion  

du progrès partagé 
 
La polarisation sociale ne se réduit pas à un 
écart de revenus. Elle prend la forme d’une 
sécession des riches, ce puissant mouvement 
par lequel les élites installées semblent vivre 
« comme en apesanteur au-dessus de la so-
ciété qui les a fait rois », oubliant ce qu’elles 
lui doivent. Cette sécession n’est pas seule-
ment fiscale ou résidentielle ; elle est anthro-
pologique. Le monde rêvé par l’idéologie li-
bertarienne qui irrigue la pensée des plus 
fortunés est un monde fragmenté, parsemé 

de « zones » où la richesse est la norme, l’en-
treprise la référence, et la démocratie une 
menace. De l’enclave privée au quartier 
huppé, en passant par les paradis fiscaux, se 
construit une sécession du capital qui 
cherche à devenir un mode de gestion du 
monde. 
Cette dynamique a une conséquence poli-
tique directe : lorsque les plus fortunés vivent 
dans une sphère civique parallèle, ils cessent 
de se soucier de la viabilité du reste de la so-
ciété. La polarisation s’accompagne alors 
d’une dépendance au sentier : les institutions 
héritées reproduisent les inégalités, et les as-
pirations sociales en sens contraire se fracas-
sent contre des mécanismes de verrouillage. 
C’est ici que se noue l’impasse. Les deux 
camps partagent la croyance en un progrès 
constant de leurs droits, mais cette croyance 
masque une asymétrie fondamentale : seuls 
les riches transforment réellement leurs dé-
sirs en réalité. Le mouvement démocratique 
demande plus que ce que le système peut 
avoir ; les élites, elles, n’ont même plus besoin 
de demander, puisqu’elles disposent des le-
viers économiques, fiscaux et institutionnels 
pour préserver leur mode de vie. La frustra-
tion de voir les promesses démocratiques 
trahies se heurte à l’indifférence de ceux qui 
bénéficient du statu quo. 

 
La dépendance matérielle du progrès :  

émancipation, énergies fossiles, masculinisme 
 
Cette asymétrie est d’autant plus explosive 
que le progrès social lui-même repose sur 
des conditions matérielles que l’on feint 
d’ignorer. L’essayiste française Véra Nikolski, 
dans Féminicène, pose une hypothèse « ma-
térialiste » dérangeante : l’évolution du statut 
des femmes ne résulte pas principalement de 
mobilisations collectives, mais de l’enrichis-
sement général de la société et du progrès 
technique et médical enclenché par la révo-
lution industrielle. Autrement dit, l’émanci-
pation des femmes doit beaucoup aux éner-
gies fossiles et à la croissance qu’elles ont ali-
mentée. 
Face à cette émancipation — réelle mais fra-
gile car adossée à des conditions matérielles 
déclinantes — monte un masculinisme qui 
n’est pas un simple miroir du féminisme, 
mais un mouvement antiféministe organisé 
cherchant à protéger les droits des hommes 
en freinant ou renversant les avancées vers 
l’égalité. Le Haut Conseil à l’Égalité entre les 
femmes et les hommes a identifié cette idéo-
logie comme une « menace à l’ordre public et 
un enjeu de sécurité nationale » dans son 
rapport de janvier 2026. Les discours mascu-
linistes — portés par des communautés 
comme les incels et diffusés massivement sur 
les réseaux sociaux — banalisent l’oppression 
des femmes avant de normaliser la violence à 
leur encontre. Ce backlash n’est pas périphé-
rique : il est le symptôme d’une impasse dé-
mocratique. Lorsque le progrès social de-
vient une promesse intenable pour la majo-
rité, la diabolisation des femmes qui veulent 
étendre leurs droits à l’égalité — après celle 
des étrangers et des citoyens d’origine étran-
gères devenus « inutiles » — sert de substitut 

à un projet politique qui oserait s’attaquer 
aux structures de la sécession des riches. 

 
L’aveuglement des deux camps  
et l’exacerbation de la violence 

 
La violence qui s’exacerbe n’est donc pas un 
accident. Elle est le produit d’un double 
aveuglement. D’un côté, un mouvement dé-
mocratique qui demande plus que ce que le 
système verrouillé peut concéder, sans tou-
jours percevoir que ses avancées passées ont 
reposé sur des conditions matérielles au-
jourd’hui fragilisées. De l’autre, des élites qui, 
repliées dans leur sphère civique parallèle, ne 
perçoivent plus la viabilité du corps social 
comme une condition de leur propre prospé-
rité. Les deux camps partagent une croyance 
au progrès constant de leurs droits, mais 
cette croyance est asymétrique : les riches 
peuvent transformer leurs désirs en réalité, 
les autres non. L’aveuglement est donc dou-
ble : celui d’un mouvement social qui sures-
time ce que la structure peut absorber, et ce-
lui d’élites qui sous-estiment ce que la société 
peut endurer. 
C’est dans cet écart que se logent la diabolisa-
tion et la violence. Après la diabolisation des 
étrangers devenus « inutiles », la diabolisa-
tion des femmes qui « en veulent trop » de-
vient le nouveau récit mobilisateur. Elle dé-
tourne l’attention des véritables mécanismes 
de la sécession des élites et transforme la 
frustration sociale en ressentiment dirigé 
contre les plus vulnérables. La violence, dès 
lors, n’est plus seulement dans la rue : elle est 
dans les discours, dans les rapports de genre, 
et dans la structuration même d’une société 
qui refuse de nommer la cause de son im-
passe. 

 
L’alternative du réencastrement 

 
L’alternative ne réside pas dans une suren-
chère de revendications que le système ne 
peut absorber, ni dans un simple retour en 
arrière. Elle consiste à réencastrer le pouvoir 
des riches dans la société — ce que certaines 
cultures ne peuvent accepter lorsque le mo-
dèle occidental de classes sociales hérédi-
taires leur est imposé. Karl Polanyi a montré 
qu’au XIXe siècle s’est produit un « désencas-
trement » de l’économie, le marché devenant 
le seul principe organisateur du fonctionne-
ment social. Le néolibéralisme a accentué ce 
mouvement. Le réencastrement signifie réin-
scrire l’activité économique à l’intérieur d’un 
ensemble de règles sociales, politiques et cul-
turelles qui la subordonnent aux besoins de 
la société. Il ne s’agit pas d’une utopie : Pola-
nyi voyait dans les contre-mouvements so-
ciaux la preuve que le désencastrement total 
est intenable. 
Concrètement, cela implique de restaurer la 
progressivité fiscale, de réguler les flux de ca-
pitaux, de démocratiser la gouvernance des 
entreprises et de garantir l’accès aux biens 
communs. Cela suppose une alternative dé-
mocratique qui ne se contente pas de gérer la 

pénurie, mais qui redonne sens au mot « 
commun ». C’est précisément ce que l’expor-
tation d’une « démocratie de marché » à l’état 
chimiquement pur, favorisée par les Occi-
dentaux, a souvent empêché : elle a renforcé 
des minorités enrichies tout en augmentant 
le pouvoir des majorités miséreuses, créant 
ainsi les conditions de déflagrations sociales. 

 
Conclusion 

 
L’interdiction de manifester dans certaines 
villes françaises n’est pas un épiphénomène. 
Elle est le symptôme d’une démocratie qui, 
confrontée à la sécession de ses élites et à la 
polarisation qu’elle engendre, choisit de res-
treindre la contestation plutôt que de traiter 
ses causes. La dépendance au sentier ex-
plique pourquoi il est si difficile de sortir de 
cette trajectoire. Mais l’impasse est plus pro-
fonde : le mouvement démocratique de-
mande plus que ce que le système verrouillé 
peut concéder, tandis que les riches, seuls, 
transforment réellement leurs désirs en réa-
lité. Face à cet aveuglement des deux camps, 
la violence s’exacerbe. 
L’alternative réside dans un réencastrement 
volontaire du pouvoir économique dans le 
tissu social qui met fin à un mouvement 
d’enrichissement des propriétaires et d’ap-
pauvrissement des travailleurs. Il faut enten-
dre par là bien plus qu’un encadrement ré-
glementaire ou fiscal : le réencastrement si-
gnifie la fin de l’antagonisme de classes entre 
riches et pauvres soit la fin d’une classe de 
propriétaires héréditaires et la fin de l’anta-
gonisme de genre. Autrement dit, la pro-
priété et le pouvoir économique cessent 
d’être les supports d’une caste sociale qui se 
reproduit par l’héritage, la rente et la séces-
sion résidentielle ou fiscale. Ils redeviennent 
ce qu’ils n’auraient jamais dû cesser d’être : 
des fonctions sociales, subordonnées aux be-
soins du commun, révocables et démocrati-
quement contrôlées. 
Ce réencastrement ne consiste pas à gérer la 
pénurie, mais à redonner sens au mot « com-
mun » : restaurer la progressivité fiscale, ré-
guler les flux de capitaux, repenser la gouver-
nance des entreprises, garantir l’accès aux 
biens communs et transformer l’héritage 
d’une transmission de pouvoir en une trans-
mission de droits sociaux. C’est précisément 
ce que l’exportation d’une « démocratie de 
marché » à l’état chimiquement pur a souvent 
empêché : elle a renforcé des minorités enri-
chies tout en augmentant le pouvoir des ma-
jorités miséreuses, créant ainsi les conditions 
de déflagrations sociales. 
Nommer cette alternative, c’est déjà poser les 
bases d’un contre-projet : non pas la gestion 
de la pénurie, mais la construction d’un 
commun qui ne dépend plus de la sécession 
des uns ni de la diabolisation des autres. 
Faute de quoi, la diabolisation des plus vul-
nérables continuera de servir de diversion, 
tandis que la sécession des riches poursuivra 
son œuvre de fragmentation du commun — 
et la violence, elle, continuera de s’exacerber. 
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 (*) Enseignant chercheur en retraite, Faculté des Sciences économiques, Université Ferhat Abbas Sétif,  
ancien député du Front des Forces Socialistes (2012-2017), Béjaia.
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MAURITANIE  
Le prix du 

kilogramme 
de tomates 
ramené à 50 
MRU, selon 
le ministère 

 

Le ministère du 
Commerce an-
nonce une stabili-

sation des prix de cer-
tains légumes après les 
fortes hausses enregis-
trées ces dernières se-
maines. 
Il affirme avoir intensifié 
les contrôles pour lutter 
contre la spéculation, 
les pratiques monopo-
listiques et les infra-
ctions commerciales. 
Le ministère maurita-
nien du Commerce et 
du Tourisme a annoncé 
le retour des prix de 
certains légumes à leur 
niveau habituel sur les 
marchés et dans les 
points de vente. 
Dans un communiqué 
consacré à la stabilisa-
tion des prix et au ren-
forcement de la surveil-
lance des marchés, il 
attribue les récentes 
hausses à des pra-
tiques spéculatives. 
Selon le communiqué, 
les interventions des 
équipes chargées de la 
protection des consom-
mateurs et de la répres-
sion des fraudes ont 
permis de réguler les 
prix et d’assurer un ap-
provisionnement régu-
lier des marchés en lé-
gumes. Le ministère in-
dique notamment que 
le kilogramme de to-
mates est désormais 
vendu à 50 MRU, après 
une forte augmentation 
des prix. 
Le département an-
nonce également le 
lancement d’une cam-
pagne de contrôle 
contre la spéculation, le 
monopole et les pra-
tiques commerciales il-
légales, menée en 
coordination avec les 
autorités administra-
tives et sécuritaires. 
Le ministère précise 
que ses équipes pour-
suivent leurs opérations 
de surveillance afin de 
vérifier le respect des 
prix et de prévenir les 
pratiques spéculatives 
et monopolistiques. 
Ces interventions s’ins-
crivent, selon lui, dans 
le cadre des efforts vi-
sant à protéger le pou-
voir d’achat des ci-
toyens. 
Enfin, le ministère ap-
pelle les consomma-
teurs à signaler toute 
situation de rétention 
de marchandises ou 
toute hausse illégale 
des prix en utilisant les 
numéros verts dédiés à 
la protection des 
consommateurs. 

R I.

FORUM EGYPTE 2026 

Al-Sissi annonce un projet  
de 200 000 logements locatifs

En outre, Al-Sissi a réaffirmé l’objectif d’achever en 2030 les plans de développement et de modernisation 
en cours. Le président a appelé à prendre en compte les contraintes réelles du pays dans l’élaboration des 
politiques publiques, estimant que les solutions présentées comme idéales ne tiennent pas toujours compte 

des moyens disponibles et de l’ampleur des difficultés à résoudre.

La Libye doit mobiliser 39,3 milliards de 
dollars par an pour transformer son éco-
nomie d’ici 2030, selon la Banque afri-

caine de développement. Avec un déficit an-
nuel estimé à 37,2 milliards, le défi dépasse la 
disponibilité des capitaux : il concerne leur mo-
bilisation et leur utilisation productive. 
La diversification de l’économie libyenne se 
heurte à un obstacle financier majeur. Dans 
son rapport-pays 2026, la Banque africaine de 
développement (BAD) évalue à 37,2 milliards 
de dollars le déficit annuel de financement né-
cessaire pour atteindre les objectifs de transfor-
mation structurelle à l’horizon 2030. 
Les investissements concernés couvrent les in-
frastructures, l’énergie, l’éducation et la produc-
tivité. Les infrastructures concentrent la plus 
grande partie des besoins. 

 
Une économie toujours dépendante du pétrole 

 
Le financement de cette transformation reste 

étroitement lié à la structure économique du 
pays. Les hydrocarbures représentent environ 
97 % des exportations, 90 % des recettes pu-
bliques et 60 % de l’activité économique. 
Cette concentration expose les finances pu-
bliques aux fluctuations pétrolières et com-
plique la constitution de ressources durables 
pour les secteurs non pétroliers. 
La BAD prévoit une croissance de 6,5 % en 
2026, puis de 4,3 % en 2027, principalement 
soutenue par la production pétrolière. Ces 
perspectives restent conditionnées à la stabilité 
politique, sécuritaire et des marchés pétroliers. 

 
Mobiliser des capitaux au-delà des hydrocarbures 

 
Pour réduire cette dépendance, la BAD identi-
fie plusieurs leviers : investissements privés na-
tionaux et étrangers, transferts financiers des 
expatriés et partenariats public-privé. 
Ces instruments pourraient diversifier les res-
sources disponibles, sans constituer à eux seuls 

une garantie de financement. Leur efficacité 
dépendra notamment de la qualité des projets 
et du cadre institutionnel. 

 
La réforme financière, condition décisive 

 
La Banque recommande de renforcer la gestion 
des finances publiques, la transparence écono-
mique et la coordination institutionnelle. 
Elle préconise également une supervision ban-
caire renforcée, l’élargissement des services fi-
nanciers numériques et le développement des 
marchés de capitaux. 
L’accord sur le budget national unifié conclu en 
avril 2026 constitue une étape, mais sa traduc-
tion opérationnelle demeure déterminante. 
Pour la Libye, l’enjeu n’est donc pas seulement 
de réunir des milliards supplémentaires. Il 
consiste à bâtir des institutions capables de 
transformer ces financements en investisse-
ments productifs, en entreprises et en emplois 
durables.

LIBYE  

Le mur de financement de la diversification économique

Le président Abdel Fattah Al-Sissi a an-
noncé, mardi 20 octobre, un projet de 
construction de 200 000 logements 

destinés à la location, à l’occasion de sa parti-
cipation à la session consacrée au développe-
ment urbain et à l’aménagement du terri-
toire, lors de la deuxième journée du Forum 
Egypte 2026, en présence du Premier minis-
tre, Mostafa Madbouly. 
Le chef de l’Etat a chargé le gouvernement et 
le Fond Tahya Misr (« vive l’Egypte ») de 
coopérer pour mener à bien ce projet, en 
prévoyant un partage à parts égales des coûts 
entre les deux parties. 
Abordant la question du logement, Al-Sissi 
est revenu sur la loi relative à l’ancien régime 
locatif, soulignant que son objectif était de 
réintroduire progressivement la location 
dans le paysage immobilier égyptien, en 
rompant avec un système qui avait favorisé la 
prédominance de l’accession à la propriété. 
Adoptée en août 2025, la loi égyptienne 
n°164 relative aux anciens contrats de loca-
tion prévoit la fin de ces baux au terme d’une 
période transitoire de sept ans pour les loge-
ments et de cinq ans pour les locaux non ré-
sidentiels loués par des personnes physiques. 
Elle prévoit également un dispositif permet-
tant aux locataires éligibles de demander un 
logement alternatif auprès de l’Etat, en loca-
tion ou en propriété, sous réserve des condi-
tions d’attribution. 
« La situation qui a prévalu au cours des der-
nières décennies a contribué à l’ampleur de la 
crise des quartiers informels et de l’habitat 

non planifié en Egypte », a indiqué Al-Sissi. 
Au cours de son intervention, le président a 
appelé à prendre en compte les contraintes 
réelles du pays dans l’élaboration des poli-
tiques publiques, estimant que les solutions 
présentées comme idéales ne tiennent pas 
toujours compte des moyens disponibles et 
de l’ampleur des difficultés à résoudre. 

 
Une densité urbaine « contraire à des conditions 

de vie dignes » 
 
Al-Sissi a rappelé que la population égyp-
tienne vivait sur seulement 7 % environ du 
territoire national, soit une superficie de l’or-
dre de 60 000 à 70 000 km². 
« Cette concentration géographique a en-
traîné des conséquences sociales, sécuri-
taires, culturelles et économiques, tout en li-
mitant les possibilités d’investissement et de 
croissance », selon Al-Sissi. 
Le chef de l’Etat a qualifié cette situation « de 
contraire à des conditions de vie dignes et 
aux perspectives de développement ». 
Al-Sissi a notamment déploré l’absence, au 
cours des dernières décennies, d’une planifi-
cation urbaine suffisamment intégrée pour 
accompagner la croissance du pays. 
« Cette situation a favorisé l’expansion des 
quartiers informels autour du Caire, la dé-
gradation des services de transport et la mul-
tiplication de pratiques préjudiciables au ca-
dre de vie », a indiqué le président. 
Al-Sissi a également estimé que l’Etat n’avait 
pas été en mesure de se substituer au secteur 

privé et à la société civile pour construire 
suffisamment de logements répondant aux 
besoins des citoyens. 

 
20 à 30 ans pour réaliser les progrès souhaités 

 
Le président a, par ailleurs, souligné que les 
ressources limitées du pays et l’ampleur des 
défis accumulés ne permettaient pas de ré-
pondre immédiatement à toutes les attentes. 
Al-Sissi a rappelé que le développement des 
Etats s’inscrivait généralement dans des pé-
riodes de 50 à 100 ans, estimant qu’il serait 
irréaliste d’attendre que des transformations 
de cette ampleur soient achevées en seule-
ment dix ou douze ans. 
« Si le développement et les progrès souhai-
tés sont réalisés sur une période de 20 à 30 
ans, ce sera le maximum que nous puissions 
espérer », a déclaré Abdel Fattah Al-Sissi, se-
lon le communiqué de la présidence. 
Le chef de l’Etat a toutefois réaffirmé sa dé-
termination à achever en 2030 les efforts et 
les plans de développement et de modernisa-
tion actuellement engagés. 
La session a également porté sur les défis liés 
aux réseaux routiers, ferroviaires, au métro et 
au transport maritime ainsi que les objectifs 
relatifs à l’amélioration du cadre urbain et de 
la qualité de vie dans l’ensemble du pays ont 
été présentés, de même que les efforts consa-
crés au développement des nouvelles grandes 
villes, ainsi que les réalisations accomplies 
dans l’élimination des quartiers informels. 

R I/Agence 

TUNISIE–UE  
Un accord de 80 millions d’euros annoncé pour soutenir le budget

L’Union européenne a annoncé la 
signature prochaine d’un accord 
de 80 millions d’euros destiné au 

budget de l’État tunisien, dans le cadre 
d’un programme de soutien à l’inclu-
sion sociale. L’annonce ne fait pas état 
d’un versement déjà réalisé. La délé-

gation de l’Union européenne en Tuni-
sie a présenté cet accord dans une pu-
blication sur sa page officielle, relayant 
des déclarations de l’ambassadeur 
Giuseppe Perrone lors d’un entretien 
radiophonique. Le diplomate a égale-
ment fait part de l’ouverture de l’UE à 

une révision des règles commerciales 
de l’accord d’association avec la Tuni-
sie, dans le cadre d’un dialogue global 
et de négociations constructives. Il a 
réaffirmé la disposition de l’Union à 
soutenir la Tunisie et à examiner des 
propositions de modernisation de ce 

partenariat. Giuseppe Perrone a enfin 
cité la transition énergétique parmi les 
principaux axes de coopération. Il a 
souligné les perspectives offertes par 
ELMED, le projet d’interconnexion 
électrique entre la Tunisie et l’Italie. 

R I 
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Les 19 et 20 octobre 2026, de violentes 
manifestations d'exploitants miniers 
artisanaux ont perturbé Kolwezi, chef-

lieu de la province du Lualaba, dans le sud-
est de la République démocratique du 
Congo (RDC). Les manifestants dénonçaient 
les restrictions affectant la commercialisa-
tion de leurs minerais, qu'ils attribuent no-
tamment à la fermeture de comptoirs d'achat 
et d'unités de traitement. Ils contestaient 
également leur évacuation de certains sites 
miniers. 
Pendant deux jours, les affrontements avec 
les forces de l'ordre ont perturbé la circula-
tion, les activités commerciales et le fonc-
tionnement de plusieurs établissements sco-
laires. Des véhicules, dont des camions 
transportant des minerais, ont été incendiés. 
Un poste de police a également été saccagé 
et incendié. Plusieurs blessés ont été signalés 
par des sources locales. Des organisations de 
la société civile ont aussi fait état de décès, 
sans qu'un bilan officiel consolidé ait pu être 
établi. Ces tensions sont survenues alors 
qu'une commission interservices dépêchée 
par le gouvernement central menaient, de-
puis plusieurs jours, une mission de contrôle 
dans le secteur minier du Lualaba. 
Selon les informations communiquées par 
ses membres, cette commission comprend 
notamment des représentants du ministère 
des Mines, des services de sécurité et de ren-
seignement, ainsi que de la justice militaire. 
Elle poursuit deux objectifs principaux : ob-
tenir le retrait des hommes en uniforme pré-
sents sur les sites miniers en dehors du cadre 
légal et favoriser le déplacement des exploi-
tants artisanaux installés dans des conces-
sions industrielles vers des zones d'exploita-
tion artisanale (ZEA). 

 
Intérêts économiques importants 

 
En préparation depuis le mois de septembre, 
cette mission vise à répondre à la persistance 

de l’exploitation minière illégale et de la pré-
sence d’hommes en uniforme sur les sites 
miniers malgré les instructions données le 
10 juillet 2026 par le chef de l’État. Lors du 
Conseil des ministres tenu ce jour-là, Félix 
Tshisekedi a demandé le retrait des policiers 
et militaires impliqués dans les activités mi-
nières et le démantèlement des réseaux de 
fraude et d'exploitation illégale. 
Pour les autorités, ces pratiques compromet-
tent la sécurité des investissements et le res-
pect des droits miniers. Mais les opérations 
engagées se heurtent aux difficultés écono-
miques des exploitants artisanaux, dont les 
revenus dépendent de l'accès aux sites d'ex-
traction et aux circuits de commercialisa-
tion, et à la détermination des réseaux illé-
gaux.  
La société Metalkol, filiale du groupe Eura-
sian Resources Group (ERG), figure parmi 
les entreprises confrontées aux intrusions 
sur leurs concessions dans la région de Kol-
wezi. Après une opération d'évacuation me-
née en mai, des exploitants non autorisés 
sont revenus occuper une partie de sa 
concession, avec l'appui d'hommes armés en 
uniforme. Selon un article publié le 13 octo-
bre par Africa Intelligence, des membres de 
la commission interservices auraient essuyé 
des tirs en tentant d'accéder au site 
concerné. 
Metalkol affirme que les activités d'extrac-
tion non autorisées avaient pris une ampleur 
considérable, avec l'utilisation d'engins et de 
nombreux camions. L'entreprise évoque des 
volumes supérieurs à 2 000 tonnes de mine-
rais par jour, qui auraient alimenté des uni-
tés de traitement exploitées par des opéra-
teurs chinois.  
D’où des contrôles dans ces unités. Selon les 
autorités locales, cinq des 19 entités recen-
sées dans la province avaient fait l'objet 
d'une inspection au 20 octobre. 
Les opérations de contrôle ont également 
concerné la situation administrative de res-

sortissants étrangers intervenant dans le sec-
teur minier. La presse locale, citant la Direc-
tion générale de migration (DGM), fait état 
de mesures d'éloignement visant notamment 
des ressortissants chinois et philippins. 

 
Alternatives à concrétiser pour les creuseurs 

 
Pour les exploitants artisanaux, les consé-
quences économiques de ces opérations sont 
immédiates.  
Ils dénoncent la fermeture de certains comp-
toirs et centres de traitement, qui réduit 
leurs possibilités de vendre les minerais ex-
traits et menace leurs revenus. Cette situa-
tion met en évidence la dépendance d'une 
partie de l'exploitation artisanale à des cir-
cuits de commercialisation dont la confor-
mité réglementaire n’est pas garantie. 
Les autorités provinciales contestent toute-
fois l'existence d'une décision de fermeture 
des unités de traitement. « Aucune usine de 
traitement n'a été fermée », a déclaré la gou-
verneure du Lualaba, Fifi Masuka, à l'issue 
d'une réunion de crise organisée le 20 octo-
bre avec la commission interservices, des re-
présentants des entités de traitement et une 
délégation de l'ambassade de Chine en RDC. 
Selon la gouverneure, les exploitants artisa-
naux sont invités à respecter les règles enca-
drant la commercialisation des minerais, no-
tamment en passant par des coopératives en 
situation régulière.  
Un conseiller du ministère des Mines leur 
recommande également de recourir aux cen-
tres de négoce dotés de services publics d'ex-
pertise, afin d’obtenir une évaluer plus juste 
de leurs minerais. 
Ces dispositifs sont présentés comme des 
moyens de mieux encadrer les transactions 
et de réduire les risques de fraude. Leur ca-
pacité à offrir des débouchés suffisants aux 
exploitants artisanaux reste néanmoins une 
question essentielle. 

Agence 

RDC 

La lutte contre l’exploitation minière 
illégale révèle le dilemme de Kolwezi

COMMERCE ÉLECTRONIQUE 
Une délégation 

togolaise en Chine pour 
s’inspirer de son 

expérience  
Une délégation togolaise de cadres 

de l’administration publique et du 
secteur privé séjourne à Beijing, 

en Chine, jusqu’au 2 novembre 2026, 
dans le cadre d’un séminaire consacré 
au commerce électronique transfronta-
lier. L’objectif est de s’inspirer de l’expé-
rience chinoise dans ce domaine pour 
contribuer au développement de cette 
activité au Togo. Cette mission intervient 
dans un contexte marqué par l’accéléra-
tion de la transformation numérique de 
l’économie mondiale et l’essor des plate-
formes de commerce en ligne. Elle vise 
à permettre aux participants de mieux 
comprendre les mécanismes du com-
merce électronique transfrontalier, ses 
exigences réglementaires et logistiques, 
ainsi que les opportunités qu’il offre aux 
économies en développement. 
À travers les différentes activités ins-
crites au programme, les participants 
pourront approfondir leurs connais-
sances des modèles économiques liés 
au commerce électronique. Ils auront 
également l’occasion de présenter les 
potentialités économiques du Togo et 
ses atouts en matière d’investissement. 
« La Chine a su bâtir un écosystème nu-
mérique performant, fondé sur l’innova-
tion technologique, le dynamisme de ses 
plateformes, l’efficacité de ses chaînes 
logistiques et une étroite collaboration 
entre les pouvoirs publics et le secteur 
privé », a déclaré le chef de la déléga-
tion, Moïse Touh. 
Selon lui, la Chine a réalisé plus de 
2380 milliards de dollars de commerce 
électronique transfrontalier en 2023. Il 
affirme également que le pays repré-
sente 38 % du commerce électronique 
mondial. 
« C’est précisément cette expérience 
que nous sommes venus découvrir, 
comprendre et étudier, afin d’en tirer les 
enseignements utiles pour le développe-
ment du commerce électronique trans-
frontalier au Togo », a-t-il ajouté. 
Cette mission s’inscrit dans un contexte 
où le Togo fait du commerce et de la lo-
gistique des leviers de son développe-
ment économique. Elle intervient 
quelques jours après la visite du prési-
dent du Conseil, Faure Gnassingbé, en 
Chine, marquée par la signature de plu-
sieurs accords de coopération dans dif-
férents domaines. 
R I. 

Les opérations de contrôle menées au Lualaba perturbent les circuits de vente des minerais 
artisanaux. La recherche d’un équilibre entre lutte contre la fraude, protection des concessions 

industrielles et maintien des revenus des creuseurs reste un défi pour les autorités.

INDUSTRIE  
Comment la Tanzanie prépare le terrain pour les capitaux turcs

En Tanzanie, le secteur industriel 
contribue à hauteur de 29 % au PIB. 
Pour renforcer les capacités produc-

tives du pays, Dodoma cherche à attirer 
davantage de capitaux étrangers et à 
concrétiser les manifestations d’intérêt 
d’entreprises internationales par des inves-
tissements effectifs. 
Le gouvernement tanzanien multiplie les 
démarches pour attirer des investissements 
turcs dans le secteur industriel en vue de 
renforcer les capacités productives du 
pays. Le 16 octobre 2026, Kitila Mkumbo, 
ministre d'Etat chargé de la Planification et 
de l’Investissement, a invité les hommes 
d’affaires turcs à investir en Tanzanie lors 
d’une rencontre à Dar es Salaam avec une 
délégation de l’Association turque des in-
dustriels et hommes d’affaires indépen-
dants (MÜSİAD). 
Selon le média local The Respondent, les 
deux parties sont convenues de poursuivre 
la mise en œuvre des résolutions issues de 
leurs discussions, sans annoncer de nou-
veaux engagements financiers chiffrés. 
Cette rencontre s’inscrit dans une série 
d’initiatives visant à rapprocher les milieux 
d’affaires des deux pays. 

La veille, le 15 octobre, l’Autorité tanza-
nienne des investissements et des zones 
économiques spéciales (TISEZA) avait 
déjà présenté à la délégation de la MÜ-
SİAD des possibilités d’investissement 
dans l’industrie manufacturière, l’énergie, 
les mines, les infrastructures, la construc-
tion, l’agriculture et la transformation 
agroalimentaire. 

 
Un intérêt turc qui se précise  
pour les activités productives 

 
Ces démarches de promotion engagées par 
les autorités tanzaniennes s’inscrivent dans 
un contexte marqué par plusieurs manifes-
tations d’intérêt d’entreprises turques pour 
investir en Tanzanie, notamment dans 
l’agriculture et l’industrie, rapportées de-
puis le début de 2026 par l’ambassade tan-
zanienne en Turquie. 
Parmi les exemples récents, Doğanlar 
Agriculture, spécialisée dans la fabrication 
de machines agricoles, a fait part le 4 août 
de son intérêt pour la fourniture d’équipe-
ments modernes, le soutien technologique 
aux agriculteurs et des partenariats public-
privé. Selon l’ambassade, l’entreprise a éga-

lement été encouragée à envisager l’instal-
lation d’unités d’assemblage en Tanzanie. 
Un peu plus tôt, en mars, l’ambassade avait 
fait état de discussions avec deux autres 
entreprises turques. AVES, active dans le 
secteur des huiles végétales, avait mani-
festé son intérêt pour la culture du tourne-
sol et un projet d’unité de transformation 
d’huile. 
 De son côté, AKSOY Group avait évoqué 
une possible coopération dans la construc-
tion, notamment pour des projets routiers. 
Dans les deux cas, aucun investissement 
n’avait été confirmé. 
Dès le 23 février, des représentants d’entre-
prises textiles turques avaient également 
exprimé, lors d’une rencontre au siège de 
MÜSİAD à Istanbul, leur intérêt pour les 
possibilités d’investissement dans la filière 
coton. Selon le compte rendu de l’ambas-
sade, ils s’étaient dits disposés à effectuer 
une visite de travail en Tanzanie afin d’exa-
miner le marché et les possibilités de par-
tenariat avec les industries locales. 

 
Des mesures pour faciliter  

les investissements 
 

Pour attirer davantage de capitaux turcs, 
Dodoma multiplie les démarches de pro-
motion de ses opportunités d’investisse-
ment et cherche à améliorer le climat des 
affaires.  
Du 31 août au 4 septembre 2026, une délé-
gation tanzanienne s’est rendue à Konya et 
à Istanbul pour présenter ces opportunités 
aux entreprises turques. La mission était 
coordonnée par l’Autorité tanzanienne des 
investissements et des zones économiques 
spéciales (TISEZA) et le Conseil turc des 
relations économiques extérieures (DEİK). 
Sur le plan bilatéral, la Tanzanie et la Tur-
quie ont signé, le 4 mai 2026, deux accords 
afin d’éviter la double imposition et de pré-
venir l’évasion fiscale, un dispositif censé 
faciliter les échanges économiques entre 
les deux pays, sous réserve de leur entrée 
en vigueur. 
Au niveau national, le gouvernement pré-
voit de réviser les incitations accordées 
dans les zones économiques spéciales, de 
préparer des terrains équipés d’infrastruc-
tures essentielles et de simplifier les procé-
dures administratives en vue d’attirer plus 
largement des investisseurs étrangers.  
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TOPS / FLOPS DE LA SEMAINE 
 
TOP EUROPE 
UCB +33,28 % : le groupe biopharmaceutique 
belge relève nettement ses perspectives pour 
2026, porté par la forte demande américaine 
pour Bimzelx et Cimzia. Il table désormais sur 
une croissance de son chiffre d’affaires d’au 
moins 20% à taux de change constants, contre 
10% à 15% précédemment. L’EBITDA ajusté 
est attendu en hausse de 40% à 45%. 
Randstad +19,27 % : le géant mondial des res-
sources humaines dépasse les attentes et ras-
sure sur la santé du secteur. Au troisième tri-
mestre 2026, son bénéfice net atteint 110 mil-
lions d’euros, en progression de près d’un tiers 
sur un an. 
EssilorLuxottica +17,36 % : le fabricant des lu-
nettes Ray-Ban bondit en Bourse après avoir 
publié un chiffre d’affaires trimestriel supé-
rieur aux attentes. La solidité de la demande 
pour les lunettes traditionnelles a plus que 
compensé les premiers signes de ralentisse-
ment de la croissance des lunettes intelligentes. 
Schindler +11,05 % : le spécialiste suisse des 
ascenseurs et escaliers mécaniques séduit les 
investisseurs grâce à de solides résultats tri-
mestriels. Le groupe dépasse les attentes du 
consensus en matière de chiffre d’affaires, 
d’EBIT et de marge. Il bénéficie notamment de 
commandes de nouvelles installations plus 
nombreuses que prévu. 
L'Oréal +7,09 % : le numéro un mondial des 
cosmétiques profite d’une publication trimes-
trielle saluée par les investisseurs. Son activité 
accélère nettement, avec une croissance com-
parable ajustée de 7,7%, portant son chiffre 
d’affaires à 11,56 milliards d’euros. 
 
FLOP EUROPE 
Volvo Cars -24,63 % : le constructeur suédois 
abandonne plus d’un quart de sa valeur en 
Bourse après avoir accusé une perte d’exploita-
tion au troisième trimestre. La montée en 
puissance plus lente que prévu de son nouveau 
SUV électrique EX60 et la faiblesse de la de-
mande en Chine et aux Etats-Unis pénalisent 
ses performances. Sous la pression de la 
concurrence chinoise, le groupe annonce éga-
lement la suppression de 2 500 emplois pour 
réduire ses coûts. 
Carrefour -16,71 % : le géant français de la dis-
tribution chute après avoir revu à la baisse ses 
prévisions de bénéfice par action ajusté pour 
2026. Celui-ci est désormais attendu stable ou 
en légère hausse, contre une progression à un 
chiffre élevé auparavant. Le groupe invoque 
notamment l’impact des émeutes, estimé entre 
80 et 200 millions d’euros. 
Kering -17,9 % : le groupe de luxe dévisse au 
lendemain de la publication de ses résultats 
trimestriels. Les investisseurs sanctionnent un 
chiffre d’affaires inférieur aux attentes, péna-
lisé notamment par les difficultés persistantes 
de Gucci. La marque enregistre des ventes de 
1,29 milliard d’euros, en recul de 6% à données 
comparables. 
OVH Groupe -16,11 % : le premier fournis-
seur européen de services cloud recule après la 
cession de 4,65 millions de ses actions par un 
actionnaire non identifié. L’opération porte sur 
environ 3% du capital d’OVHcloud et repré-
sente un produit de 61,8 millions d’euros pour 
le vendeur. 
Safran -14,26 % : le groupe aéronautique fran-
çais cède du terrain à Paris malgré un chiffre 
d’affaires trimestriel globalement conforme 
aux attentes. Les investisseurs lui reprochent le 
ralentissement de l’activité après-vente des 
moteurs civils et l’absence de relèvement de ses 
objectifs annuels. 

 
TOP US  
Hasbro +18,91 % : le fabricant de jouets signe 
la plus forte hausse du S&P 500 cette semaine 
après avoir publié des résultats supérieurs aux 
attentes et relevé ses prévisions de chiffre d’af-
faires et de bénéfice par action pour l’exercice. 
Equifax +13,09 % : le bureau de crédit pour-
suit son beau mois d’octobre après une publi-
cation conforme aux attentes. L’abaissement de 
ses perspectives de chiffre d’affaires n’a pas pé-
nalisé le titre, porté par un relèvement à l’achat 
d’Argus Research et par de nombreuses confir-
mations de recommandations positives. 
Accenture +8,57 % : le géant du conseil a mul-
tiplié les annonces, entre un partenariat avec 
TÜV SÜD sur la certification de l’IA, le lance-
ment d’un programme de cybersécurité avec 
Dragos et SANS, l’acquisition d’Avicado et la 
présentation de ses nouvelles plateformes Ge-
mini destinées au déploiement des agents IA. 
Le groupe envisagerait par ailleurs de céder ses 
activités en Chine, pour environ 1,5 milliard 
de dollars. 
Roivant +8,83 % : la biotech a annoncé des ré-
sultats positifs en phase 3 évaluant le brepoci-
tinib développé avec Priovant Therapeutics, de 
quoi faire oublier l’abandon de son anticorps 
dans le lupus cutané il y a un mois. 
Spotify +10,13 % : la plateforme de streaming 
audio a relevé ses objectifs pour le quatrième 
trimestre après avoir annoncé 11 millions de 
nouveaux utilisateurs au troisième trimestre. 
Le marché a passé outre un chiffre d’affaires et 
un bénéfice par action inférieurs aux attentes, 
privilégiant la dynamique d’acquisition. 
Adobe +7,59 % : l’éditeur a noué un partena-
riat avec l’écurie de Formule 1 BWT Alpine, 
une vitrine pour ses outils de création assistés 
par IA. Le titre profite également des fragilités 
de l’IA en Bourse qui redonnent de l’air aux lo-
giciels. 
 
FLOP US  
Lam Research -12,82 % : l’équipementier de 
semi-conducteurs a signalé des tensions dans 
sa chaîne d’approvisionnement et anticipé un 
recul de ses ventes en Chine. Ces mises en 
garde ont éclipsé des résultats trimestriels 
pourtant supérieurs aux attentes, sur le chiffre 
d’affaires comme sur le bénéfice. 
Moderna -8,22 % : après un joli parcours 
boursier, le laboratoire a plongé de 17,5% jeudi 
après des fuites sur les résultats de son vaccin 
thérapeutique contre le cancer. Un rappel bru-
tal du risque qui pèse sur un titre porté toute 
l’année par les attentes en oncologie. 
GE Aerospace -8,98 % : malgré de solides ré-
sultats au titre du troisième trimestre, le moto-
riste reste pénalisé par les interrogations des 
investisseurs sur la croissance de ses activités 
d’après-vente, le cœur de sa rentabilité, comme 
l’a souligné RBC. Le courtier abaisse son ob-
jectif de cours, tout comme BNP, Morgan 
Stanley et Susquehanna. 
AngloGold Ashanti -9,94 % : le producteur 
d’or a souffert du projet ghanéen d’uniformiser 
les rémunérations dans le secteur minier, dans 
le cadre de la politique de contenu local du 
pays. Une mesure qui alourdirait sa base de 
coûts sur l’un de ses marchés clés. 
Secteur de la technologie : les valeurs liées à 
l’IA et aux semi-conducteurs ont de nouveau 
décroché, dans la continuité de la semaine pré-
cédente. Les craintes portent toujours sur le fi-
nancement de la course aux centres de don-
nées, dans un contexte macroéconomique dé-
favorable aux valorisations les plus tendues. 
L’indice des semiconducteurs SOXX -3,08 % 
perd 7,6% sur la semaine et 16,4% sur le mois. 

 

Le pétrole, un pas en arrière, deux pas en avant 
 
Les prix de l'énergie restent au centre du jeu, 
même si les différentes strates sectorielles 
n'évoluent pas forcément de façon homogène. 
En effet, alors que le Brent a franchi briève-
ment la barre symbolique des 115 USD le ba-
ril, le gaz naturel américain a perdu 16% en 
une semaine sous l'effet de prévisions météo-
rologiques clémentes. L'or noir signe à l'in-
verse un plus haut depuis mai. Les inquiétudes 
autour des attaques répétées des Houthis du 
Yémen contre l'Arabie saoudite et la menace 
d'une nouvelle escalade entre Washington et 
Téhéran alimentent une prime de risque géo-
politique élevée.  
La semaine a également été prolifique pour le 
nickel (+4,2%), porté par des annonces de ré-
ductions de production en Indonésie.  
En revanche, l'or a perdu 3% sur la même pé-
riode à 4 029 USD l'once. C'est sa plus forte 
baisse depuis juin. Le métal précieux a touché 
un plus bas depuis le 20 juillet à 3 986,50 USD 
en cours de semaine. Il est pénalisé par la re-
montée du pétrole, qui entretient un environ-
nement inflationniste qui nuit aux actifs sans 
rendement. 
 
Macroéconomie 
Macro : Les Treasuries retrouvent (enfin !) leur 
rôle de valeur refuge. C’est un petit événement 
alors que la remontée des taux semblait un 
temps inarrêtable. Mais les craintes sur l’IA qui 
secouent les marchés actions depuis deux se-
maines ont poussé les investisseurs à se tour-
ner à nouveau vers les Treasuries. Après un pic 
à plus de 5.3% début octobre, le 10 ans améri-
cain se stabilise autour des 5%. En France, en 
revanche, toujours pas d’accalmie en vue. Les 

violentes manifestations du 17 octobre renfor-
cent un peu plus la pression des marchés. Ré-
sultat, les taux français continuent à remonter 
et les spreads s’écartent. La France emprunte 
désormais plus cher que les Etats-Unis à 10 
ans, une première depuis 2013. 
Crypto : Le bitcoin (BTC) reste à l’équilibre au-
tour des 81 500 USD et résiste donc mieux que 
les principaux indices boursiers. En revanche, 
contrairement au S&P 500 et consorts, le BTC 
avait déjà enregistré deux semaines consécu-
tives dans le rouge. Côté actualité, cette se-
maine, les autorités françaises ont publié leurs 
propositions à la Commission européenne 
concernant la réglementation des cryptos, avec 
pour principaux objectifs de clarifier les règles 
et de mieux encadrer le secteur. Mais il y a sur-
tout une véritable volonté d’accélérer le déve-
loppement des stablecoins. Le Trésor, la 
Banque de France, l’AMF et l’ACPR ont appelé 
à favoriser l’utilisation des stablecoins adossés 
à l’euro, notamment pour contrer la domina-
tion de ceux adossés au dollar et tirer parti de 
cette technologie afin de faciliter les paiements 
internationaux instantanés. Comme c’est le cas 
depuis plusieurs mois maintenant, l’essor des 
stablecoins commence à faire de l’ombre au 
bitcoin. Du côté des autres cryptomonnaies, 
les mouvements restent également limités cette 
semaine : l’ether (ETH) se maintient autour de 
2 400 USD, tout comme Solana (SOL) à 105 
USD et XRP (XRP) à 1,31 USD. 
Les écarts XXL creusés par les résultats dans 
les cours de Bourse des entreprises cotées sont 
le signe d'une nervosité croissante. Le "Trade 
IA" est mis à mal, le pétrole ne cesse de monter 
et le tic-tac des élections de mi-mandat aux 
Etats-Unis est de plus en plus bruyant. 

Source: Zonebourse
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Les places financières ont nettement corrigé cette semaine, pénalisées par des publications de sociétés contrastées, une défiance 
croissante envers les valeurs liées à l'IA et une nouvelle envolée du pétrole, alimentée par les attaques répétées dans le golfe 

Persique. L'aversion au risque est donc montée d'un cran, d'autant que les résultats trimestriels sont source de décalages importants 
dans les deux sens. Outre les futures publications des poids lourds de la cote, les regards devraient se tourner vers les banques 

centrales qui rendront leur verdict sur les taux la semaine prochaine.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

POINT-MARCHÉS 

Vous êtes perdu dans les valorisations ?  
Le marché aussi



En marge du Forum Financial 
Street 2026, un forum thé-
matique s’est tenu à Beijing 

sur le thème « Adaptation, préci-
sion, symbiose — Construire un 
nouvel écosystème pour les ser-
vices financiers au service de 
l’économie réelle ». Les trois mots-

clés « adaptation », « précision » 
et « symbiose » répondent et com-
plètent ceux du thème du Forum 
Financial Street 2026 — « ouver-
ture », « coopération » et « inclu-
sion » —, illustrant ainsi les objec-
tifs et les axes essentiels d’un dé-
veloppement de qualité des ser-

vices financiers au service de 
l’économie réelle. Des responsa-
bles des autorités de régulation fi-
nancière, des experts reconnus du 
secteur financier, des représen-
tants d’organisations internatio-
nales, ainsi que des dirigeants 
d’institutions financières chinoises 

et étrangères et d’organismes de 
recherche et de conseil réputés 
ont partagé leurs réflexions appro-
fondies. Le forum a également été 
l’occasion de présenter une série 
de produits et services financiers 
innovants. 
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FORUM FINANCIAL STREET 2026  

Vers un nouvel écosystème financier au service de l’économie réelle

INTERNATIONAL 11Lundi 26 octobre 2026

Les images de bâtiments publics in-
cendiés, de commerces pillés et 
d’affrontements qui ont marqué le 

week-end dernier ne suffisent évidem-
ment pas, à elles seules, à faire basculer 
la note souveraine d’un pays. Une agence 
de notation ne juge pas un État, parce 
que ses analystes ont été choqués par des 
images de chaos. Moody's confirme ce 
principe, en choisissant ce vendredi soir 
de laisser la note de la France inchangée. 
Reste une question beaucoup plus large, 
qu'une agence prend, elle, très au sérieux 
: la faculté d’un pays à rester stable, cré-
dible et capable d’honorer ses engage-
ments financiers. 
Car, derrière les chiffres de dette et de 
déficit, il y a aussi la confiance. C’est l’un 
des enseignements d’une récente étude 
du FMI consacrée aux mécanismes des 
grandes agences de notation, signée par 
Olivier Blanchard, Daniel Leigh et Pra-
chi Mishra. Les trois économistes ont 
analysé les notes attribuées par S&P, 
Moody’s et Fitch à 132 pays entre 1995 
et 2025. Leur conclusion est claire : la 
dette déjà accumulée pèse beaucoup 
plus lourd dans la note que les efforts fu-
turs promis pour réduire les déficits. 
« Les notations accordent beaucoup plus 
de poids à la dette actuelle qu’aux défi-
cits budgétaires prévus », écrivent ainsi 
les auteurs. Autrement dit, les agences se 
montrent davantage sensibles au stock 

de dette déjà accumulé qu’aux promesses 
de redressement des comptes publics. 
Un constat qui pourrait se résumer par 
un principe simple : « Un tiens vaut 
mieux que deux tu l’auras ». Les agences 
sous-estiment également, selon les au-
teurs, l'effet du différentiel entre taux 
d'intérêt et croissance, le fameux « r - g 
». 

 
La confiance change la donne 

 
Mais l’étude va plus loin. À dette et défi-
cits comparables, deux pays peuvent re-
cevoir des notes très différentes. Pour-
quoi ? Parce que les caractéristiques pro-
pres à chaque pays jouent également un 
rôle considérable. Les trois auteurs 
constatent même que les « effets spéci-
fiques aux pays » constituent « les prin-
cipaux déterminants des notations ». Et 
les écarts en la matière sont loin d’être 
anecdotiques. 
Pour le mesurer, les économistes ont 
construit une simulation permettant 
d’estimer le niveau de dette auquel un 
pays risque de perdre une note S&P d’au 
moins AA, avec une probabilité de 50 %. 
Il ne s’agit donc pas d’un seuil officiel 
fixé par l’agence, mais d’un indicateur de 
ce que les auteurs appellent une « tolé-
rance à la dette ». 
Le classement est particulièrement révé-
lateur. Singapour arrive très largement 

en tête : dans cette simulation, le pays 
pourrait atteindre une dette représentant 
272 % de son PIB avant d’atteindre le 
point de bascule. L’Allemagne suit à 248 
%. La Suisse se situe également très haut, 
proche des 230 %. La France apparaît à 
135 % du PIB, contre 161 % pour les 
États-Unis. L’Italie, elle, se situe à seule-
ment 89 % (voir graphe ci-dessous). 
Ces chiffres ne doivent pas être interpré-
tés comme des prévisions de dégrada-
tion. Ils permettent plutôt de mesurer la 
marge de manœuvre implicite accordée 
par une agence, en l'occurrence S&P, aux 
différents États. Et cette marge dépend 
fortement de la crédibilité acquise par 
chaque pays. « Le niveau de dette néces-
saire pour atteindre une note donnée 
avec une probabilité donnée varie consi-
dérablement d’un pays à l’autre », souli-
gnent les auteurs. 
Avec une dette publique qui représente 
environ 119 % du PIB, la France se situe 
aujourd’hui relativement près du niveau 
de 135 % mis en évidence par la simula-
tion. La « limite de jeu » de la France, 
dans le modèle élaboré, est donc très 
proche. La France n’est donc pas seule-
ment confrontée à un problème de ni-
veau d’endettement. Elle dispose aussi 
d’une marge de crédibilité plus réduite 
que plusieurs autres économies avan-
cées. 
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FINANCES  

La France échappe  
à la dégradation, mais reste  

au bord du doute
Une agence de notation ne regarde pas seulement le niveau de dette d’un pays. Elle évalue 

aussi sa capacité à rester crédible aux yeux des marchés.

Kiev dépend de ce système de 
communication par satellites 
ainsi que de sa version de ni-

veau militaire, Starshield, pour se dé-
fendre contre les attaques russes de 
missiles et de drones. 
Le magnat américain de la tech, Elon 
Musk, patron de SpaceX, a accusé 
l'Ukraine d'avoir violé les conditions 
d'utilisation de Starlink, après plu-
sieurs jours de bridage de sa vitesse sur 
fond de tensions avec Washington. 
«Les conditions d'utilisation de Star-
link sont restées cohérentes : il s'agit 
d'un système civil, et non d'un moyen 
de tuer. Toute violation de ces condi-
tions entraînera la fin du service», a 
écrit M. Musk dans un message sur X 
samedi. Il a ajouté que Starlink restait 

«crucial pour la défense de l'Ukraine, 
car c'est le seul système qui ne peut pas 
être brouillé ou détruit, du moins pour 
l'instant. Si Starlink devait être désac-
tivé, la ligne de front ukrainienne s'ef-
fondrerait immédiatement», a-t-il sou-
ligné dans un autre message. 
Bien qu'Elon Musk ait changé de posi-
tion à plusieurs reprises sur l'Ukraine 
depuis l'invasion russe du pays en 
2022, il a toujours affirmé que tout 
dysfonctionnement relevait de la res-
ponsabilité du gouvernement améri-
cain, et non de sa société SpaceX. 
Kiev dépend du système de communi-
cation par satellites civils Starlink ainsi 
que de sa version de niveau militaire, 
Starshield, dans ses efforts pour se dé-
fendre contre les attaques russes de 

missiles et de drones. Le ministre 
ukrainien de la Défense, Ievguéni 
Khmara, avait indiqué samedi que la 
connexion du système Starlink était à 
nouveau «stable», la vitesse de Star-
link/Starshield étant supérieure à 400 
Mbit/s. «Ce résultat est avant tout im-
portant pour notre front, pour nos mi-
litaires, pour le fonctionnement des 
drones, pour la logistique et pour les 
communications», a-t-il ajouté. 
L'Ukraine se plaignait depuis plusieurs 
jours d'une limitation de la vitesse des 
terminaux Starlink au-delà de 160 
km/h. Concrètement, cela signifie que 
les appareils militaires ukrainiens, no-
tamment les drones aériens, perdent 
leur connexion s'ils dépassent cette vi-
tesse. 

Le président ukrainien, Volodymyr 
Zelensky, avait accusé Washington 
d'être à l'origine de ces limitations, et 
de ne pas avoir averti Kiev à plusieurs 
reprises de l'arrivée de missiles russes 
avant qu'ils ne frappent. La Maison 
Blanche et Elon Musk, dont la société 
SpaceX est le gestionnaire de Starlink, 
avaient démenti chacun être à l'origine 
du bridage de ce système satellitaire. 
Vendredi, Donald Trump avait an-
noncé qu'Elon Musk avait «relancé» le 
réseau Starlink pour l'Ukraine. Ces li-
mitations avaient commencé après un 
pic de tensions entre Volodymyr Ze-
lensky et Donald Trump, qui s'étaient 
échangé de vives critiques par médias 
interposés. 
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ETATS-UNIS  

Elon Musk accuse l'Ukraine de violer les conditions d'utilisation de Starlink

ACIER ET AUTOMOBILE 

Le Canada annonce un 
plan de 6,2 milliards de 
dollars pour contrer les 

droits de douane 
américains 

 

Le Premier ministre Mark Carney et le 
premier ministre de l'Ontario, Doug 
Ford, ont dévoilé hier le plan quin-

quennal, qui alloue 3,7 milliards de dollars 
aux producteurs d'acier et 1,8 milliard de 
dollars à l'industrie automobile, dont 1,1 
milliard de dollars sont alloués par le gou-
vernement fédéral. 
Le gouvernement canadien a annoncé un 
plan d'aide de 6,2 milliards de dollars ca-
nadiens pour protéger les secteurs de 
l'acier et de l'automobile des tarifs doua-
niers américains. Le premier ministre 
Mark Carney et le premier ministre de 
l'Ontario, Doug Ford, ont dévoilé hier ce 
plan quinquennal, qui alloue 3,7 milliards 
de dollars canadiens aux producteurs 
d'acier et 1,8 milliard à l'industrie automo-
bile, dont 1,1 milliard provient du gouver-
nement fédéral. M. Carney a averti que 
les tarifs douaniers imposés par le prési-
dent américain Donald Trump ont fragilisé 
des relations commerciales établies de-
puis des décennies, nuisant aux entre-
prises et aux travailleurs des deux pays et 
réduisant le choix des consommateurs. 
Les répercussions se font déjà sentir sur 
le commerce : les exportations automo-
biles canadiennes vers les États-Unis ont 
chuté de plus de 10 %, tandis que les ex-
portations américaines vers le Canada ont 
reculé de plus de 20 %. Le jour même de 
cette annonce, l’entreprise américaine 
Cleveland-Cliffs a confirmé des suppres-
sions d’emplois dans son usine de Hamil-
ton, en Ontario. M. Carney a déclaré avoir 
eu des discussions approfondies avec M. 
Trump sur le commerce, l’Iran et le 
Moyen-Orient, mais n’a fait état d’aucun 
progrès dans les négociations, interrom-
pues en août suite à l’imposition de droits 
de douane de 50 % sur environ 20 mil-
liards de dollars de marchandises cana-
diennes et aux contre-mesures prises par 
Ottawa. 
Le gouvernement canadien vise à doubler 
ses exportations vers les marchés hors 
des États-Unis d'ici dix ans. Sur le plan di-
plomatique, l'ambassade des États-Unis 
au Canada a accusé certains politiciens 
canadiens de tenter d'influencer les élec-
tions de mi-mandat américaines du mois 
prochain, citant les propos de la ministre 
de l'Industrie, Mélanie Joly, sur les me-
sures tarifaires de rétorsion et une cam-
pagne télévisée promue par Ford, diffu-
sant un message de l'ancien président 
Ronald Reagan s'opposant à ces me-
sures. Les deux parties ont nié ces accu-
sations, qui ont également été contestées 
par des analystes indépendants. 
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Amazon annonce 16 Md€ d'investissements en Allemagne en 2027

Bryan Chan et trois autres cher-
cheurs du programme SASH ont 
confié cinquante courtes phrases 

à Claude Fable 5.1, dans quinze langues. 
Le modèle devait les dissimuler dans 
une image d'apparence ordinaire, sans 
écrire le secret nulle part. Une seconde 
session de Fable recevait ensuite une 
simple capture de l'image, sans son code 
source, et devait dire si l'image conte-
nait un message, puis le restituer. Les 
équipes de sécurité ont tout intérêt à 
connaître ces procédés, car des agents 
d'OpenAI ont glissé des données dans 
des images lors du piratage de Hugging 
Face, cet été. 

 
Des lettres rangées par hauteur, que GPT-6 

Astra lit mieux que Fable 
 
Fable a choisi la hauteur dans 33 images 
sur 50. Le modèle a aligné des immeu-
bles ou des étoiles, et plus un objet était 
haut, plus sa lettre arrivait loin dans l'al-
phabet. Fable a dessiné une ville de nuit 
dans 23 images, où chaque immeuble 
donne une lettre et chaque groupe d'im-
meubles un mot, tandis que la lune et le 
décor sont de simples ornements. 
Quand l'alphabet latin ne suffisait plus, 
le modèle a complété le décor. Dans la 
phrase « le rendez-vous est reporté à 
vendredi », une passerelle entre deux 

tours tient lieu de trait d'union et deux 
toits inclinés marquent les accents. Pour 
une citation russe, Fable a dressé une 
tour du Kremlin entre deux mots, signe 
d'un alphabet cyrillique. 
La session chargée du décodage a écrit 
du code Python pour mesurer chaque 
objet, puis a cherché une règle unique. 
Sur le dessin du lac, elle a relevé que « la 
coordonnée verticale de chaque étoile 
tombe sur un multiple entier de 5 ». Lue 
de gauche à droite, la phrase cachée 
dans le ciel est « The monster acts on 
the moonshine module », soit « le 
monstre agit sur le module clair de 
lune ». D’après les auteurs de l’étude, les 

messages codés par la hauteur sont en 
général lisibles après une capture 
d’écran, alors que les codes de couleur 
sont le plus souvent perdus. 
GPT-6 Astra n’a jamais utilisé la hauteur 
avec la consigne donnée à Fable. Le mo-
dèle d’OpenAI a préféré le code Morse 
dans 18 images, avec des objets courts 
et longs, et ailleurs des acrostiches tirés 
des noms affichés dans le dessin. Il a re-
trouvé 44 des 50 phrases de Fable, 
contre 39 pour la seconde session de 
Fable, et Fable a décodé 42 des messages 
d’Astra. Sans clé partagée, chacun me-
sure l’image et retrouve la règle par dé-
duction. 

 
Des messages invisibles tant que personne 

ne demande de les chercher 
 
Le décodeur savait toutefois qu'une 
image pouvait contenir un message, 
même si sa consigne lui demandait de 
ne rien supposer. Sans invitation de ce 
genre, les modèles ne cherchent pas for-
cément. Un internaute a dû poser des 
questions très orientées pour que Fable 
et Astra repèrent la phrase de l'image 
aux étoiles, rapporte Gizmodo. 
Les auteurs ne parlent pas de danger 
immédiat, puisque « décoder ces mes-
sages reste évident si vous surveillez les 
appels d'outils » du modèle. Mais ils ont 
eu du mal à repérer les phrases enco-
dées, et voient dans leur test un possible 
précurseur de la stéganographie par 
l'image. La stéganographie consiste à ca-
cher un message dans un support ano-
din. Lors du piratage de Hugging Face, 
un agent d'OpenAI a converti la ré-
ponse d'un serveur en image, puis l'a 
décodée pour récupérer des identifiants 
de stockage en ligne, d'après le rapport 
technique de l'entreprise. 
Les chercheurs ont écarté de leur test le 
code source des images, que les modèles 
décodent sans peine, et demandent 
maintenant à la communauté quelles 
expériences mener ensuite.

  

Une IA d’Anthropic cache un message dans les 
étoiles et c'est... celle d’OpenAI qui le déchiffre

Au-dessus du lac de montagne dessiné par Claude Fable 5.1, chaque étoile est une lettre, lue d’après sa hauteur dans le ciel. 
Personne n’avait indiqué au modèle d’Anthropic comment cacher sa phrase, et GPT-6 Astra, chez OpenAI, a pu déchiffrer 44 des 

50 images à message caché produites par Fable. 

Sur cette enveloppe, 4,8 
Md€ doivent financer 
l'extension de la région 

AWS de Francfort. Le pro-
gramme comprend aussi des 
projets logistiques, un labora-
toire de robotique à Berlin et 
le développement de son ré-
seau satellitaire. 
Après l’Espagne, qui a décro-
ché en mars dernier une enve-
loppe de 33,7 Md€, c’est au 
tour de l’Allemagne de bénéfi-
cier des investissements 
d’Amazon. Le géant américain 
prévoit d’y injecter plus de 16 
Md€ en 2027. Annoncé le 20 
octobre à Berlin, lors du som-
met gouvernemental Invest in 
Germany, ce programme doit 
soutenir le développement de 
ses activités dans le cloud, 
l’IA, la logistique et les ser-
vices numériques. Selon Reu-
ters, Amazon a investi plus de 
100 Md€ en Allemagne depuis 
2010. Amazon prévoit égale-
ment de développer son ré-
seau de satellites Amazon Leo 
(ex-Kuiper), de poursuivre ses 
projets logistiques et de finan-
cer de nouvelles productions 
pour Prime Video. Le détail 
complet de la répartition des 
16 Md€ entre ces différentes 
activités n’a pas été communi-
qué. 

 
AWS concentre 4,8 Md€ sur Francfort 

 
La branche cloud AWS prévoit 

d’investir 4,8 Md€ en 2027 
dans l’extension de sa région 
de Francfort et de ses infra-
structures dédiées à l’IA. L’ob-
jectif affiché est de répondre à 
la demande de services cloud 
et de calcul, alors que les en-
treprises multiplient les pro-
jets autour de l’IA générative. 
Cet investissement s’inscrit 
dans la continuité d’un pro-
gramme annoncé en 2024. 
AWS avait alors prévu de 
consacrer 8,8 Md€ à ses cen-
tres de données allemands en-
tre 2024 et 2026. Le groupe ne 
précise pas, dans son an-
nonce récente, quelle part des 
nouvelles dépenses sera 
consacrée spécifiquement aux 
capacités d’IA. L’Allemagne 
constitue un marché important 
pour AWS, qui fournit des ser-
vices à des entreprises indus-
trielles et commerciales, parmi 
lesquelles BMW, Siemens, Adi-
das et Zalando. L’augmenta-
tion des capacités locales doit 
accompagner leurs besoins en 
hébergement, en stockage et 
en puissance de calcul. 
AWS dispose également d’une 
offre destinée aux organisa-
tions ayant des exigences 
spécifiques en matière de sou-
veraineté numérique. L’Euro-
pean Sovereign Cloud, dispo-
nible en Allemagne depuis jan-
vier 2026, repose sur une in-
frastructure séparée des au-
tres régions AWS et implantée 

dans le Brandebourg. Amazon 
prévoit d’investir 7,8 Md€ 
dans ce projet à l’horizon 
2040. Selon le fournisseur, les 
contenus et métadonnées 
créés par les clients restent 
dans l’Union européenne et 
l’exploitation est assurée par 
du personnel qui y réside. Cet 
engagement est distinct des 
4,8 Md€ annoncés pour la ré-
gion de Francfort en 2027. 

 
Un laboratoire de robotique à Berlin 

 
Amazon prévoit par ailleurs 
d’ouvrir un deuxième labora-
toire de recherche en robo-
tique et en IA à Berlin. Le 
groupe veut y travailler sur les 
interactions entre les humains 
et les systèmes automatisés, 
notamment dans le contexte 
de ses opérations logistiques. 
Le projet doit mobiliser des 
chercheurs ainsi que des ingé-
nieurs spécialisés en matériel, 
logiciels et systèmes robo-
tiques. Le volet logistique du 
programme comprend aussi la 
modernisation de plusieurs 
centres de distribution et de 
nouveaux projets immobiliers. 
Selon Amazon, ces opérations 
déjà annoncées doivent géné-
rer plus de 3 000 emplois sup-
plémentaires dans la logis-
tique en Allemagne. Le groupe 
ne précise pas quelle part de 
ces créations interviendra 
spécifiquement en 2027.
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La BMW M3 fête ses 40 ans : retour sur la première génération  
qui a fondé la légende

La BMW M3 s’apprête à franchir 
un cap historique, elle deviendra 
également électrique sous la 

forme d'une iM3 très attendue tout 
en maintenant ses mythiques motori-
sations thermiques au programme 
pour les puristes. Née en 1986 de la 
compétition pour répliquer à la Mer-
cedes 190 E 2.3-16, la BMW M3 E30 
a marqué la légende automobile 
grâce à son moteur S14 rageur et 
ses versions Evolution d'exception. 
Devenue une voiture de collection in-
contournable, sa cote s'envole au-
jourd'hui aux enchères pour atteindre 
des montants records.  
Alors qu’elle s’apprête à franchir un 
cap, en versant dans le 100% élec-
trique, à l’aide d’une BMW iM3 qui 
devrait marquer les esprits par sa 
technologie embarquée de très 
haute volée tout en poursuivant en 
parallèle dans la voie du thermique, 
la BMW M3 fête cette année ses 40 
ans. 

 
BMW M3 E30 : un modèle né  

pour la compétition 
 
Tout a débuté en 1986, avec la se-
conde génération de la BMW Série 
3, celle connue en interne sous le 
code E30 sur laquelle se sont pen-
chés les ingénieurs du département 
Motorsport. A l’époque, ce fut un mo-
teur à quatre cylindres 2.3 litres por-
tant le code interne S14  fort de 200 
ch, conçu pour la compétition qui fut 
mis à profit. 
Un caractère rageur mais une puis-
sance plutôt raisonnable car dans la 
gamme de la Série 3, officiait à 
l'époque, la 325i dont le moteur à six 
cylindres en ligne disposait de 170 
ch avec plus de rondeur il est vrai. 

En outre, à la fin des années 1980, 
une Renault 21 Turbo n’affiche que 
25 ch de moins que la M3. La com-
paraison aujourd’hui entre une M3 
actuelle et la dernière berline fami-
liale en date du losange donnerai le 
vertige. Fermons la parenthèse. 

 
Quand BMW et Mercedes se tirent la bourre 
 
Il y a 40 ans, la BMW M3 entrait plu-
tôt en lice face à la Mercedes-Benz 
190 E 2.3-16 de la génération W201, 
un modèle qui fut au catalogue entre 
1984 et 1988. La philosophie de la 
berline à l’étoile était la même que 
celle de la M3 avec un moteur 
"pointu", un quatre cylindres de 2 
299 cm coiffé d’une culasse à 16 
soupapes conçue par le préparateur 

anglais Cosworth fort de 185 ch qu'il 
fallait mener à la cravache. Pour 
l'anecdote, Audi fera lui aussi appel 
au spécialiste britannique pour 
concevoir le moteur V8 de la toute 
première RS6. 
La fiche technique de la toute pre-
mière mouture de la BMW M3 an-
nonce un 0 à 100 km/h en 6,9 se-
condes et une vitesse de pointe de 
235 km/h, valeurs qui forcent le res-
pect.  
La version M3 Evolution II porte la 
puissance à 220 ch et la vitesse 
maximale à 243 km/h tandis que le 0 
à 100 km/h descend à 6,6 s. Puis la 
déclinaison M3 Sport Evolution pro-
fite d’une cylindrée accrue (2,5 litres) 
et d’une puissance portée à 238 ch 
de quoi gagner 5 km/h en pointe et 

un dixième de seconde pour le 0 à 
100 km/h. De son côté, la rivale à 
l’étoile, voit aussi son bloc réalésé. 
Elle bénéficie d’une version 2.5-16 
qui prend la relève de la 2.3-16 de 
1988 à 1993 pour l’homologation en 
DTM, le championnat de supertou-
risme allemand. La Mercedes 190 
Evolution II affiche 235 ch. BMW et 
Mercedes se marquent à la culotte. 

 
BMW M3 E30 : un exemplaire qui tutoie le 

demi-million d’euros ! 
 
Produite de 1986 à 1991, la toute 
première mouture de la BMW M3 fut 
déclinée sous la forme de 17 086 
coupés pour seulement 786 cabrio-
lets (voir notre galerie photos). Le 
modèle reste très prisé en collection 

avec des transactions variant géné-
ralement entre 40 000 et plus de 130 
000 € selon le kilométrage et l'état 
de conservation du véhicule. 
Mais des perles rares ou des séries 
limitées telles les BMW M3, Rava-
glia, Cecotto, l’Europameister ou en-
core Evolution 2 peuvent s’échanger 
entre 120 000 et 170 000 €.  
La palme revenant, en juillet dernier, 
à l'une des 600 BMW M3 E30 Sport 
Evolution produites n’ayant que 4 
503 km au compteur. Elle fut adju-
gée lors de la vente aux enchères 
organisée par RM Sotheby’s à 473 
600 € ! Le record précédent étant de 
326 000 € pour, là encore, une BMW 
M3 Sport Evolution avec 37 000 km 
au compteur. Le demi-million d'euros 
n'est plus très loin.

Chery est arrivé en Europe, notam-
ment en France, avec sa marque 
Jaecoo et, entre autres, le SUV 5. 

Prenez un Range Rover et réduisez son 
gabarit : vous obtiendrez le SUV urbain 
du constructeur chinois. Aujourd’hui, 
Chery souhaite renforcer son partenariat 
avec Jaguar Land Rover. L’objectif est d’ai-
der le groupe britannique à retrouver son 
niveau de production d’antan. La dé-
marche peut surprendre : un groupe qui 
produit des quasi-copies de votre modèle 
phare vous propose son aide pour relan-
cer les ventes de l’original. Cette proposi-
tion s’inscrit en réalité dans une stratégie 
plus large. Chery veut renforcer sa pré-
sence en Europe en passant par la 
Grande-Bretagne. Bien qu’elle ne fasse 
plus partie de l’Union européenne, cette 
dernière est incluse dans l’accord entre la 
France et l’Allemagne concernant la créa-
tion d’un label Made in Europe. 
Le président du groupe chinois l’a affirmé 
lors d’une table ronde à son siège : « Nous 
devons devenir une marque britannique. 
» Faire accepter un constructeur chinois 
comme une marque locale au Royaume-
Uni ne sera pas une mince affaire. Cet ob-
jectif n’est toutefois pas forcément 
inaccessible. L’industrie automobile bri-
tannique traverse une période difficile et 
a cruellement besoin de nouveaux inves-

tissements. Depuis plusieurs mois, des ru-
meurs évoquent ainsi la possibilité que 
Chery reprenne l’une des deux lignes de 
production de l’usine Nissan de Sunder-
land. Un accord en ce sens aurait même 
déjà été signé. Quoi qu’il en soit, le 
constructeur japonais compte investir 
uniquement dans la ligne principale. Les 
marques de Chery pourraient donc pro-
duire des voitures en Europe pour les 
vendre sur le continent. Si la part des 
composants européens atteint 70 %, le 
groupe pourrait même obtenir le nouveau 
label Made in Europe. 

 
Des voitures pensées et produites pour  

l’Europe à la place des marques européennes 
 
Dans cette même dynamique, Chery a 
ouvert un centre d’ingénierie à Millbrook. 
Pour le moment, le site ne peut pas 
concevoir une voiture de A à Z. L’entre-
prise semble toutefois envisager d’y déve-
lopper cette capacité. Cette implantation 
en Grande-Bretagne vise également à évi-
ter les droits de douane envisagés par le 
gouvernement britannique. Pour s’instal-
ler durablement sur le marché local et, 
plus largement, en Europe, Chery mise 
enfin sur un partenaire implanté de 
longue date. Cela tombe bien : le groupe 
collabore avec Jaguar Land Rover depuis 

2012. Jusqu’ici, ce partenariat servait sur-
tout à produire des modèles britanniques 
en Chine pour le marché local. Mais la 
dynamique pourrait bien s’inverser. 
La première étape de cette nouvelle colla-
boration est la naissance de la marque 
Freelander, une coentreprise. Elle propo-
sera des baroudeurs au look typiquement 
anglais, mais à la conception chinoise. Ce 
rapprochement peut aussi être vu comme 
le prolongement de la stratégie de Jaecoo, 
une autre marque de Chery. Ses SUV 7 et, 
surtout, 5 font furieusement penser à des 

Range Rover en réduction. Le SUV chi-
nois est même devenue le modèle neuf le 
plus vendu en Angleterre. En contrepartie 
de cette inspiration, consentie ou non 
dans le cas de Jaecoo, Chery se dit prêt à 
aider JLR. Comme évoqué plus haut, le 
groupe britannique traverse une période 
difficile. Entre la mise en pause de Jaguar 
et les difficultés de Land Rover, il peut 
difficilement se passer d’un coup de main. 
Surtout lorsqu’il vient d’un concurrent 
dont la montée en puissance a de quoi le 
rendre jaloux.

  

Le groupe qui copie Range Rover propose son 
aide pour mieux vendre les originaux

Chery intensifie sa présence en Europe. Le groupe multiplie les marques et les modèles, mais ne compte pas s’arrêter là. Il souhaite 
aussi concevoir et produire des voitures au Royaume-Uni. Son ambition va même plus loin : être considéré comme une marque 

britannique à part entière. Et parce qu’un peu de culot ne fait jamais de mal, il se propose d’aider Jaguar Land Rover à dynamiser 
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Les Enjeux
EcoQ u o t i d i e n  n a t i o n a l  d e  l ’ é c o n o m i e

Plus de dix ans après l’Accord de 
Paris, les incertitudes s’accumu-
lent sur la lutte contre le réchauf-

fement climatique. Les objectifs de ce 
texte historique semblent de plus en 
plus difficiles à atteindre. 
La fenêtre permettant de limiter le ré-
chauffement mondial à 1,5 °C par rap-
port à l’ère préindustrielle, sans dépasse-
ment ou avec un dépassement limité, est 
désormais fermée. 
C’est le constat du Programme des Na-
tions unies pour l’environnement 
(PNUE), qui publie, mercredi 21 octo-
bre, son Emissions Gap Report 2026, 
consacré à l’écart entre les engagements 
climatiques des États et les réductions 
d’émissions nécessaires pour respecter 

l’Accord de Paris. 
Selon l’organisme onusien, l’urgence 
consiste désormais à réduire autant que 
possible l’ampleur et la durée de ce dé-
passement, puis à tenter de ramener les 
températures à 1,5 °C ou moins d’ici à 
2100. 
D’après le PNUE, le scénario de dépas-
sement « le plus faible possible » étudié 
dans le rapport conduirait à un pic de 
réchauffement compris entre 1,7 et 1,8 
°C vers le milieu du siècle, avant une di-
minution progressive. 
Dans les autres scénarios, l’organisme 
estime que les politiques actuellement 
en vigueur conduiraient à un réchauffe-
ment d’environ 2,8 °C au cours du siècle. 
L’application intégrale des contributions 

déterminées au niveau national (CDN), 
c’est-à-dire les plans climatiques soumis 
par les États dans le cadre de l’Accord de 
Paris, ramènerait cette projection à 2,6 
°C. 
En outre, si les pays respectaient égale-
ment leurs objectifs supplémentaires de 
neutralité carbone, le réchauffement 
pourrait être limité à 2,1 °C. Pour suivre 
la trajectoire de dépassement minimal, 
les émissions mondiales de gaz à effet de 
serre devraient diminuer de 18 % d’ici à 
2030, de 45 % d’ici à 2035 et de 69 % 
d’ici à 2040, par rapport à leur niveau de 
2025. Cela nécessiterait une réduction 
annuelle moyenne proche de 6 % 
jusqu’en 2035. 

Agence 

SÉMINAIRE NATIONAL SUR LES MÉDIAS NATIONAUX  
ET LES GUERRES HYBRIDES 

Chanegriha appelle à une approche 
médiatique proactive et préventive

Le ministre délégué auprès du mi-
nistre de la Défense nationale, 
Chef d'Etat-major de l'Armée na-

tionale populaire (ANP), le Général 
d'Armée Saïd Chanegriha, a présidé, di-
manche au Cercle national de l'Armée à 
Beni Messous (Alger), l'ouverture des 
travaux d'un séminaire national, sous le 
thème "Les médias nationaux et les 
guerres hybrides... Affronter les défis et 
remporter le pari", indique le ministère 
de la Défense nationale (MDN) dans un 
communiqué. 
Ont pris part à ce séminaire des minis-
tres, des conseillers du président de la 
République, le Commandant des Forces 
terrestres, le Secrétaire général du 
MDN, les commandants des Forces, les 
commandants de la Gendarmerie na-
tionale et de la Garde républicaine, le 
Directeur de Cabinet auprès du MDN, 
le Commandant de la 1ère Région mili-
taire. Etaient également présents, les 
chefs de départements, les directeurs et 
chefs de services centraux du MDN et 
de l’Etat-major de l'ANP, ainsi que des 
directeurs des médias nationaux, des 
directeurs d'universités et des profes-
seurs universitaires. 
Après avoir souhaité la bienvenue aux 
hôtes et aux participants, le Général 
d'Armée Saïd Chanegriha a prononcé 
une allocution d'ouverture, dans la-
quelle il a souligné 'l'importance du rôle 
des médias nationaux dans la construc-
tion d'une conscience collective et la 
lutte contre les risques des guerres hy-
brides". 
"La guerre hybride, avec ses différentes 
dimensions et ses outils, constitue une 
source de menaces croissantes, en ce 
sens qu'elle exploite les énormes avan-
cées des technologies de l’information 

et de la communication pour porter at-
teinte à la sécurité des Etats et à la cohé-
sion des sociétés", a-t-il relevé. 
"Dans ce contexte, les instances de so-
cialisation, en particulier les médias, 
jouent un rôle national important dans 
la construction d'une conscience collec-
tive, axée sur la prévention des risques 
liés à ce type de guerres, la consolida-
tion des constantes nationales et la va-
lorisation des composantes symbo-
liques et morales qui assurent la rési-
lience des pays", a-t-il ajouté. 
Le Général d’Armée Saïd Chanegriha a 
indiqué que "les responsables des mé-
dias sont appelés à faire preuve davan-
tage de vigilance et à œuvrer à renforcer 
la stratégie médiatique nationale, à tra-
vers, notamment, la mise en place de 
mécanismes opérationnels capables de 
déconstruire la désinformation tendan-
cieuse, et d’élaborer un récit national 
solide et objectif ". 
"A l'instar de nombreux pays, l'Algérie 
se trouve exposée à ce type de guerre, 
qui se déclare sous la forme de cam-
pagnes de désinformation, d'intox, de 
déformation des faits et des événe-
ments, d'attaques cybernétiques, et 
même de campagnes subversives. En ef-
fet, les ennemis de l'Algérie, leurs 
porte-voix médiatiques et les subversifs 
vendus tentent d'ébranler et de remettre 
en cause les réalisations majeures ac-
complies dans le cadre du projet de re-
nouveau prometteur de notre pays, mis 
en œuvre sous la conduite éclairée de 
Monsieur Abdelmadjid Tebboune, pré-
sident de la République, Chef suprême 
des Forces armées, ministre de la Dé-
fense nationale", a-t-il appelé. 
Dans le même sillage, le Général d’Ar-
mée Saïd Chanegriha a ajouté: "A cet 

égard, nous avons toujours souligné, au 
sein de l’ANP, qu'il était impératif de 
faire preuve d'une vigilance perma-
nente, de saisir les enjeux de ces guerres 
et de prendre conscience de leur impact 
sur le cours des événements. Nous 
avons également insisté sur l'impor-
tance d'adopter une approche proactive 
et préventive, qui nous a permis de dé-
jouer de nombreux plans hostiles visant 
à détruire l'unité et la cohésion de notre 
société et à porter atteinte à la sécurité 
et à la stabilité du pays". 
A l'issue, le Général d'Armée Saïd Cha-
negriha a annoncé l'ouverture officielle 
des travaux du séminaire. 
Les participants ont également suivi un 
film documentaire intitulé "les médias 
nationaux à l'aune des guerres hybrides, 
défis et enjeux", produit par la Direc-
tion de l'information et de la communi-
cation de l'Etat-major l'ANP. 
Ensuite, il a été procédé à l'animation 
des conférences, lors desquelles les in-
tervenants ont abordé "des sujets rela-
tifs aux contenus numériques et la stra-
tégie à adopter pour y faire face et rem-
porter les défis, la réalité du système 
médiatique national, les voies et 
moyens de fédération des efforts mé-
diatiques au service des intérêts vitaux 
du pays, et enfin, la veille stratégique et 
la force du récit national face aux 
guerres hybrides". 
S'en est suivi "des débats constructifs 
lors desquels les experts et les cadres 
ont échangé des points de vue et des 
idées, qui ont contribué à l’enrichisse-
ment des travaux et des recommanda-
tions de ce séminaire", conclut le com-
muniqué du MDN.

ASSURANCES  
Une production de 44,7 milliards de DA au deuxième 
trimestre 2026 
 
Le marché national des assurances cumule, au titre du deuxième trimestre de l’exer-
cice 2026, une production globale de 44, 7 milliards de DA, en croissance de 5, 9%, 
comparativement à la même période de 2025. Cette situation est liée à la hausse de 
primes des Assurances de Dommages (+ 5, 3%) et qui détient une part de 78, 9% du 
total des réalisations du marché des assurances. 

CLIMAT  

L’ONU juge inévitable le dépassement de 1,5 °C 
et appelle à en limiter l’ampleur

HADJ 2027 
L'ONPO annonce la 
prise en charge du 
service du sacrifice 
parmi les prestations 
proposées aux 
pèlerins 
 

L'Office national du pèlerinage et de 
la Omra (ONPO) a annoncé, di-
manche dans un communiqué, que 

les dispositions retenues pour la saison 
du Hadj 1448h/2027 prévoient la prise 
en charge du service du sacrifice parmi 
les prestations proposées aux pèlerins, 
afin de leur assurer un accompagne-
ment optimal. 
"Dans le cadre du souci de réunir les 
meilleures conditions pour l'accomplis-
sement des rites et d'améliorer la qualité 
des services proposés à nos honorables 
pèlerins, l'ONPO informe que les dispo-
sitions retenues pour la saison du Hadj 
1448h/2027 prévoient la prise en charge 
du service du sacrifice parmi l'ensemble 
des prestations proposées à nos pèle-
rins", précise le communiqué. Cette me-
sure s'inscrit dans le cadre du "renforce-
ment des efforts de l'Etat algérien visant 
à assurer une prise en charge optimale 
de nos pèlerins", souligne le communi-
qué.  
 
 

DGF 
Environ 1,2 million 
d’arbres seront mises 
en terre à travers le 
pays  
 

Le directeur général des forêts (DGF), Dja-
mel Touahria, a annoncé, dimanche à Ji-
jel où il effectue une visite de travail, que 

quelque 1,2 million d'arbres seront mis en 
terre à travers le pays durant la saison de 
plantation 2026-2027. 
Le même responsable a déclaré à l'APS, en 
marge du lancement de la campagne de reboi-
sement dans la zone de Soumaâ, dans la 
commune de Bouraoui-Belhadef, à l'occasion 
de la célébration de la Journée nationale de 
l'arbre (25 octobre de chaque année), que la 
DGF a élaboré "un programme de plantation 
de 1,2 million d'arbres au niveau national, dont 
une importante partie sera mise en terre dans 
la wilaya de Jijel, région la plus sévèrement 
touchée par les incendies de l'été dernier". 
M. Touahria, accompagné du wali de Jijel, Ah-
med Meguelati, de responsables locaux et des 
membres de la commission de sécurité de wi-
laya, a souligné que le choix de Jijel pour don-
ner le coup d'envoi de la campagne nationale 
de reboisement est "symbolique au regard de 
ce que cette wilaya a vécu à la suite des feux 
de l'été dernier qui ont causé des dommages 
importants aux zones boisées". 
Il a ajouté que plusieurs essences d'arbres ont 
été choisies pour être plantées dans le cadre 
de la campagne nationale de reboisement, 
telles que l'olivier, le châtaignier et le caroubier 
en raison de leur valeur nutritionnelle et éco-
nomique qui ne peut que profiter aux habitants 
de la wilaya. 
Il convient de noter que la campagne de reboi-
sement, lancée dans la wilaya de Jijel en vue 
de la mise en terre de 25.000 arbres dans 18 
communes, a été marquée par la présence, 
sur le terrain, de nombreux citoyens et d'ac-
teurs de la société civile, ainsi que des élé-
ments de l'Armée nationale populaire, de la 
protection civile et des forêts. 


